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MMEESSSSAAGGEE  DDEE  LLAA  PPRRÉÉSSIIDDEENNTTEE    
 
Cela fait maintenant trente ans que la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels a 
reçu la sanction royale, en 1971. Lorsque la Commission d’indemnisation des victimes d’actes 
criminels a été créée, c’était le seul organisme provincial qui, en prévoyant d’indemniser les 
victimes d’actes de violence, leur témoignait une reconnaissance officielle. Au cours des trois 
dernières décennies, le public et le gouvernement ont davantage pris conscience des problèmes 
des victimes d’actes criminels, ce qui a favorisé la création de nouveaux organismes spécialisés 
dans la prestation de services directs aux victimes ainsi que de programmes à grande échelle de 
prévention de la violence.  
 
La Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels a été modifiée trois fois depuis sa 
promulgation, deux fois pour augmenter le montant maximal de l’indemnité accordable, et une 
fois pour augmenter le montant maximal dans le cas des versements périodiques ainsi que pour 
mettre à jour la formulation du texte et l’adapter aux changements survenus en matière de droit et 
dans la collectivité. Les changements n’ont en rien modifié le caractère et l’objectif de 
bienveillance de la loi. 
 
Le processus administratif d’organisation des audiences a évolué au cours des années. Dans le 
passé, il n’était pas rare que les requérants doivent attendre plus de trois ans avant de se faire 
entendre, un processus qui prend maintenant dix-huit mois en moyenne. Au cours des premières 
années de fonctionnement de la Commission, les audiences n’avaient lieu qu’à Toronto. De nos 
jours, des audiences sont organisées en différents lieux, dans dix-huit collectivités réparties dans 
toute la province.  
 
Les membres nommés à la Commission se sont avérés de grande envergure : des personnes 
engagées, avec une riche expérience, un grand désir d’apprendre et une volonté de traiter les 
requérants qui s’adressent à la Commission avec dignité et respect pendant le processus 
d’audience. On trouvera dans le présent rapport une liste que nous espérons complète de toutes 
les personnes qui ont été nommées à la Commission d’indemnisation des victimes d’actes 
criminels en vertu de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels et de la loi qui l’a 
précédée, intitulée la Loi sur la mise en application de la Loi d’indemnisation.  
 
Les membres de la Commission, cependant, ne constituent qu’une partie de l’équipe. La 
Commission est dotée d’un personnel administratif exemplaire et de fonctionnaires compétents 
et convaincus qui aident les requérants à préparer la demande d’indemnisation à présenter à 
l’audience. Il est impossible de nommer tout le monde dans le rapport, mais leurs efforts, passés 
et présents, sont hautement appréciés par les requérants et par la Commission.  
 
La Commission a eu la chance que M. le Juge Archie Campbell assiste à son assemblée générale 
annuelle. M. le Juge Campbell était au ministère du Procureur général à l’époque où la Loi sur 
l’indemnisation des victimes d’actes criminels est entrée en vigueur. Dans un discours riche et 
unique à la Commission et aux membres du personnel, il a évoqué l’histoire et le travail de la 
Commission au cours des trente dernières années. Nous le remercions de sa gentillesse et de ses 
encouragements.  
 
La Commission tient aussi à remercier Paula Klein de sa contribution au rapport.  
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MMEEMMBBRREESS  DDEE  LLAA  CCOOMMMMIISSSSIIOONN  ddeeppuuiiss  11996688    
 
 

PRÉSIDENTS 

 
Marsha Greenfield                    depuis septembre 1998  

(membre de la Commission entre juillet 1996 et 
septembre 1998)  

 
 
William Liber (président intérimaire)    juin 1998 à septembre 1998 
 
 
Sharon Rosenfeldt juin 1997 à juin 1998 

(membre de la Commission entre mars 1996 et juin 
1997)  

 
 
Chisanga Puta-Chekwe        1993 à juin 1997 

(membre de la Commission de 1989 à 1992) 
 
 
Wendy L. Calder          1988 à 1993 
 
 
Margaret Scrivener         1984 à 1988 
 
 
Allan Grossman          1975 à 1984 
 
 
Eric H. Silk            1973 à 1975 
 
 
Arthur A. Wishart          1972 à 1973 
 
 
L’honorable juge en chef C. E. Bennett   1968 à 1971 
 

 

 
 
 
 

3



Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels – 29e rapport annuel  
 

 
 
 
VICE-PRÉSIDENTS 

 
William Liber           depuis 1997  

(membre de la Commission de 1996 à 1997)  
 
 
Anne Stanfield          depuis 1978  
               (membre de la Commission de 1973 à 1978)  
 
 
Linda Abrams           1997 à 1998  

(membre de la Commission de 1994 à 1997)  
 
 
Jules Bloch            1989 à 1992 
 
 
Lennox M. M. Bigford        1988 à 1989 
 
 
Gerald Harquail          1986 à 1988  

(membre de la Commission de 1983 à 1985) 
 
 
Audrey Merrett          1979 à 1986  

(membre de la Commission de 1975 à 1978) 
 
 
Shawn MacGrath          1974 à 1978  

(membre de la Commission en 1973) 
 
 
Robert C. Rutherford          1973 à 1975  

(membre de la Commission en 1972) 
 
 
Vincent K. McEwan         1973 à 1974  

(membre de la Commission en 1972) 
 
R. P. Milligan, c.r.         1968 à 1972 
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MEMBRES DE LA COMMISSION 

 
Kwasi Agyeman  1995 à 1998 

Judith H. Alexander     1996 à 2002 

Gemma Allen depuis 1997  

W. Lyle Black 1984 à 1985 

Adelyn Bowland 1992 à 1997 

Marion Boyd depuis 1999  

Vera Brookes 1985 à 1988 

Gloria J. Burt 1983 à 1988 

Ruth Campbell             depuis 1998  

Grenville Clarke 1980 à 1988 

Linda Clippingdale 1980 à 1986 

S. D. Cork 1974 à 1978 

Nazlin Daya 1998 à 1999 

Fred B. Deacon 1968 à 1972 

L’honorable juge Wilfred R. Dupont depuis 2000  

Kathrine Eckler depuis 2000  

Janet Ellis 1994 à 1998 

David English 1989 à 1997 

D. Arthur Evans 1980 à 1983 
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Mona Forrest 1994 à 1997 

Eli Freeman 1985 à 1992 

Bruce Goulet depuis 1998  

John D. V. Hoyles 1980 à 1989 

Susan Hunt depuis 2000  

Pierre Jacques depuis 2001  

Rita Kaeding 1986 à 1994 

Joanne Kaplinski depuis 1997  

Celia Kavanagh 1995 à 1998 

Robert Michael Kelly depuis 1997  

Roger M. Kirkpatrick   1988 à 1997 

Paula Klein 1993 à 1999 

Kent Laidlaw 1996 à 1999 

James D. Lang 1985 à 1989 

Robert C. Lee depuis 1999  

Gailina Liew 1995 à 1998 

D. H. Lissaman 1976 à 1983 

Jacqueline Lyons 1993 à 1996 

I. M. MacDonell 1968 à 1971 

Dre Mary Frances Madill 1989 à 1994 
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Marcel Masse 1999 à 2000 

Ronaq Massey depuis 1999  

Fitz Matheson 1999 à 2001 

Ron S. Maurice 1993 à 1997 

L’honorable Walter McLean depuis 2000 

Del McLennan depuis 1999  

Robert W. Mitchell 1978 à 1986 

E. Lee Monaco 1979 à 1986  

Anne-Marie Nguyen 1989 à 1997 

J. Henderson Nurre 1999 à 2002 

Joyce Pelletier 1989 à 1992 

Peter Preston depuis 1999 

Bernice Quansah 1993 à 1997 

Soma Ray 1995 à 1998 

S. Peter Roberts 1995 à 1998 

Zulie Sachedinci 1989 à 1992 

Piara Sahota 1989 à 1997 

Nathan L. Sandler 1978 à 1984 

John F. Santos 1985 à 1989 

Jeanne Schmidt depuis 1998  
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Gail Scott depuis 1998  

Mohammed Sharmarke 1989 à 1997 

Rodger Siim 1997 à 2002 

Nancy Slater 1999 à 2000 

Michael Somers 1995 à 1998 

Dawna Speers 1998 à 2001 

Harvey Spiegel 1978 à 1986 

Teresa Tait 1985 à 1992 

Anne Tomljenovic 1981 à 1989 

Edward W. Tyrrill 1975 à 1978 

Uno Viegandt 1979 à 1986 

James Wakelin 1973 à 1974 

Shirley Wales 1995 à 1997 

Judith Stephen Wells 1986 à 1994 

A. Roy Willmott 1968 à 1975 

Roy A. Youngson 1988 à 1989 
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MMEEMMBBRREESS  AACCTTUUEELLSS  DDEE  LLAA  CCOOMMMMIISSSSIIOONN    
  
PPRRÉÉSSIIDDEENNTTEE    
 
Marsha Greenfield, de North Bay, a été nommée membre la Commission en juillet 1996 et 
présidente en septembre 1998. Mme Greenfield a fait ses études à l’Université de Guelph et à 
l’Université de Nippissing. Elle a travaillé à Interval House, à Toronto, où elle a offert des 
services de première ligne, comme des sessions de counseling en cas de crise et un soutien aux 
femmes victimes d’agression. Mme Greenfield a travaillé pour le ministère des Services sociaux 
et communautaires où elle a dispensé une formation aux membres du personnel de 23 refuges 
pour les femmes victimes d’agression et leurs enfants. Elle a organisé des ateliers à l’intention 
des agents de police et des procureurs de la Couronne sur la meilleure façon d’aider les femmes 
lors de leurs différents rapports avec le système judiciaire. Mme Greenfield a travaillé pour le 
département des services sociaux à North Bay où elle a dispensé une formation au personnel sur 
les textes de lois et les règlements concernant l’assistance générale en bien-être social dans 
20 municipalités et 26 communautés des premières nations ainsi qu’au personnel du maintien du 
revenu du ministère des Services Sociaux et communautaires. Mme Greenfield a été membre 
fondateur de la Nipissing Transition House et sa coordonnatrice pendant douze ans. Elle a aussi 
été membre du conseil de l’Ontario Association of Interval and Transition Houses. 
 
 
 
VVIICCEE--PPRRÉÉSSIIDDEENNTTSS  
 
 
William Liber, de Toronto, a été nommé à la Commission en mars 1996. Il a été nommé 
vice-président à temps partiel en décembre 1997 et à plein temps en octobre 1998. M. Liber a été 
président intérimaire entre juin 1998 et septembre 1998. Diplômé de l’Université de Toronto et 
de l’école de droit Osgoode Hall, M. Liber a pratiqué le droit chez Gardiner, Roberts, à Toronto. 
Il a été administrateur et président de l’association d’avocats du comté de York, membre du 
conseil de planification de la cité d’Etobicoke et du conseil de gestion du centre O’Keefe pour 
les arts de la scène.  
 
 
Anne Stanfield, d’Ottawa, a été nommée à la Commission en 1973 et en est vice-présidente à 
temps partiel depuis 1978. Diplômée de l’Université de Toronto en 1952, elle a suivi, plus tard, 
le programme de la faculté d’éducation et a travaillé comme enseignante d’école secondaire pour 
le conseil de l’éducation de North York jusqu’en 1978, date où elle a déménagé à Ottawa. 
Mme Stanfield a été membre et a fait partie du conseil d’administration d’un grand nombre 
d’organisations communautaires et de recherche en éducation. Elle est l’un des membres 
fondateurs de l’association des bénévoles de l’hôpital Sunnybrook. 
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MMEEMMBBRREESS  DDEE  LLAA  CCOOMMMMIISSSSIIOONN  
  
 
Gemma Allen (membre depuis septembre 1997), d’Ottawa, a terminé ses études à l’Université 
Carleton avec un baccalauréat spécialisé en droit en 1996. Elle a été directrice de recherche du 
Victims of Violence Canadian Centre for Missing Children où elle a fait des recherches, rédigé 
des documents et présenté des mémoires sur les agresseurs à haut risque, ainsi qu’une charte 
nationale des droits des victimes au comité fédéral permanent sur la justice et les affaires légales. 
Mme Allen a procédé à une analyse générale de divers textes législatifs provinciaux régissant les 
régimes d’indemnisation des victimes d’actes criminels au Canada, dont une partie a été publiée 
dans un rapport très complet sur les droits des victimes et les services qui leur sont dispensés, 
compilé par le Centre canadien de ressources pour les victimes de crime. 
 
 
Judith H. Alexander (membre depuis mars 1996), d’Oakville, a obtenu son baccalauréat es 
arts en 1955 et son baccalauréat en droit en 1984 à l’Université de Toronto. Elle a été admise au 
barreau en 1986 et a pratiqué le droit à Oakville jusqu’en 1993. Mme Alexander a été conseillère 
scolaire au conseil de l’éducation de Halton de 1971 à 1978 et en a été présidente pendant deux 
de ces années. Très active dans sa collectivité, elle a été présidente du conseil d’administration 
du centre régional d’Oakland qui s’occupe d’adultes avec un retard de développement, ainsi que 
d’une organisation de santé mentale pour enfants. Mme Alexander a aussi été directrice de 
campagne pour Centraide. 
 
 
Marion Boyd (membre depuis octobre 1999), de London, a terminé ses études à l’Université 
York en 1968 avec des diplômes en anglais et en histoire. Elle a occupé différents postes à 
London et est finalement devenue directrice administrative du Battered Women’s Advocacy 
Centre en 1984, où elle est restée pendant six ans. Mme Boyd a été élue députée provinciale pour 
le Centre de London entre 1990 et 1999. Pendant cette période, elle a été ministre de l’Éducation 
et ministre des Services sociaux et communautaires. En 1993, Mme Boyd a été la première femme 
nommée procureure générale de l’Ontario. Elle a par ailleurs assumé les responsabilités de 
ministre déléguée à la Condition féminine entre 1991 et 1995.  
 
 
Ruth Campbell (membre depuis février 1998), d’Ottawa, a obtenu son baccalauréat en travail 
social à l’Université Carleton à Ottawa. Mme Campbell a travaillé avec des enfants maltraités et 
des familles à risque dans différents milieux. Elle est l’auteure de documents et de manuels de 
formation de la police sur les questions en rapport avec la violence familiale. Mme Campbell a 
présenté des ateliers à la G.R.C. et au ministère de la Défense nationale sur les droits de la 
personne et le harcèlement dans le lieu de travail, et elle a été travailleuse sociale spécialisée 
dans la santé mentale pour les services de police régionaux d’Ottawa-Carleton. Elle a élaboré et 
coordonné la partie concernant les victimes et les témoins du cours intitulé Gestion des cas 
graves dispensé au Collège canadien de police, ce pour quoi elle a reçu une citation du 
Commissaire de la GRC.   
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L’honorable juge Wilfred R. Dupont (membre depuis juin 2000), de Caledon East, a servi 
dans l’Aviation royale du Canada entre 1944 et 1946. Il est sorti diplômé de l’école de droit 
Osgoode Hall en 1950 et a été admis la même année au barreau de l’Ontario. Il a travaillé 
comme avocat dans la région de Timmins-Cochrane jusqu’à ce qu’il soit nommé procureur 
adjoint de la Couronne de Cochrane et, plus tard, procureur de la Couronne pour la province de 
l’Ontario. En 1968, il a été nommé juge des cours de comté et de district de l’Ontario et, en 
1978, juge de la Cour suprême de l’Ontario. Il a quitté le ministère fédéral de la justice en 1988. 
En 1990, il a été nommé au Bureau de la sécurité des transports du Canada. Le juge Dupont a 
aussi présidé, à titre de commissaire, des procédures de réception des dépositions en rapport avec 
des accusations de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité dans plusieurs pays 
européens. Il parle couramment le français et l’anglais, et continue à s’intéresser au pilotage 
privé.  

 
Kathrine Eckler (membre depuis septembre 2000), de North Bay, a obtenu un baccalauréat es 
arts à l’Université de Toronto en 1967, un baccalauréat en travail social à l’Université 
Laurentienne en 1986 et une maîtrise en administration publique à l’Université Queen’s en 1994. 
Entre 1986 et 1990, Mme Eckler a été coordonnatrice du programme de traitement de la violence 
familiale du centre communautaire de counseling de Nipissing à North Bay. En 1990, elle est 
devenue directrice de programme pour les services de désintoxication de Nipissing dans le même 
organisme. Depuis 1994, elle a élaboré le curriculum du programme de conseiller en 
désintoxication du collège d’arts appliqués et de technologie Canadore, à North Bay, et en a 
assuré la coordination. Active dans sa collectivité, Mme Eckler a été, au cours des années, 
membre de nombreux conseils et comités de la région.  

 
Bruce Goulet (membre depuis juillet 1998), de North Bay, est le fondateur d’un magasin 
prospère de papeterie et de mobilier de bureau à North Bay. Lorsqu’il a vendu son entreprise, il 
s’est mis à participer activement à la vie civique et est devenu membre du conseil municipal et 
de la chambre de commerce de North Bay. M. Goulet a dirigé un projet majeur et continu de 
remise en état et de revitalisation de lignes de chemin de fer abandonnées dans le centre de la 
ville sur le lac Nipissing. C’est maintenant un centre de loisirs important ainsi qu’une attraction 
touristique régionale. M. Goulet est membre du club Rotary et, par l’intermédiaire de Rotary 
International, il participe à des programmes de service à l’échelle mondiale. Il a gardé son intérêt 
pour le commerce et agit à titre de conseiller auprès d’entreprises commerciales dans le secteur 
des sièges ergonomiques. 
 
 
Susan Hunt (membre depuis juin 2000), de Toronto, a obtenu son baccalauréat es arts à 
l’Université de Toronto et a œuvré dans des milieux très variés au cours des années. Elle a 
travaillé dans différents bureaux de circonscription pour des représentants élus et a été adjointe 
de direction d’un député à la fin des années 90. Mme Hunt a été présidente et membre du conseil 
d’administration de la bibliothèque publique de Scarborough, membre du conseil 
d’administration des Grandes sœurs de Toronto et membre du comité d’affectation des 
subventions de Centraide dans l’agglomération torontoise. Elle a été nommée à la Commission 
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de l’immigration et du statut de réfugié en 1989 et a été membre du conseil d’administration 
jusqu’en 1994. 
 
 
Pierre M. Jacques (membre depuis septembre 2001), de Barrie, a été agent de police pour la 
Police provinciale de l’Ontario de 1970 à 2001. Pendant sept de ces années, M. Jacques a 
travaillé comme enquêteur du renseignement à Toronto et, à ce titre, a fait enquête sur des 
bandes de motards hors-la-loi, a élaboré des plans d’analyse criminelle, et a donné des 
conférences au Collège canadien de police et au Collège de police de l’Ontario. M. Jacques a 
passé sept ans à Barrie où, à titre de policier supérieur, il a formé de nouvelles recrues, a préparé 
et révisé des dossiers de la Couronne aux fins de présentation en cour et a fait enquête sur des 
crimes marquants, notamment des actes de fraude et d’agression sexuelle. En 1991, M. Jacques a 
été détaché à l’Ontario Provincial Police Association à Barrie comme cadre de direction, poste 
qu’il a occupé jusqu’à ce qu’il prenne sa retraite en 2001. Entre autres engagements 
communautaires, il a été membre du conseil d’administration de la chambre de commerce de la 
communauté urbaine de Barrie avant d’en devenir le président en 2001-2002. Il est également 
vice-président du conseil d’administration du Seasons Centre for Grieving and Traumatized 
Children.    

 
Joanne Kaplinski (membre depuis août 1997), de Oro Station, est diplômée de l’Université de 
Toronto et de l’Université York. Mme Kaplinski est une éducatrice professionnelle et a été 
professeure de sciences de la santé au Collège Georgian. Porte-parole reconnue des droits des 
victimes depuis 1993, elle a donné des conférences et a présenté des mémoires au comité 
permanent sur la justice et les affaires légales. Mme Kaplinski a été déléguée à la conférence 
nationale sur la réforme de la justice et à la Commission ontarienne de lutte contre le crime lors 
du forum sur les victimes. Elle a occupé un poste à la Commission ontarienne des libérations 
conditionnelles et est membre bénévole de CAVEAT et de Victims of Violence.    
 
 
Robert Michael Kelly (membre depuis juin 1997), d’Ottawa, a été membre des services de 
police d’Ottawa entre 1963 et 1995. Il a commencé comme sous-officier et est devenu 
inspecteur, puis inspecteur d’état-major. M. Kelly a été surintendant de la police d’Ottawa entre 
1985 et 1993. Il y était administrateur principal responsable de tous les aspects de la Division des 
enquêtes criminelles. M. Kelly a terminé la majorité des cours nécessaires pour obtenir une 
maîtrise en criminologie à l’Université d’Ottawa et en administration à l’Université Carleton. Il a 
donné des conférences à l’Université d’Ottawa et à l’Université Carleton, et a fait beaucoup de 
bénévolat dans sa collectivité.  
 
 
Robert C. Lee (membre depuis mars 1999), de Toronto, a obtenu son baccalauréat en sciences 
politiques et sciences économiques à l’Université de Toronto en 1960, et son baccalauréat en 
droit à l’école de droit Osgoode Hall en 1963. C’est un avocat chevronné qui a plus de trente ans 
d’expérience dans le domaine des procès civils, avec une spécialisation dans le règlement des 
conflits d’assurance. M. Lee est aussi un médiateur/arbitre expérimenté. Il a fait partie de trois 
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comités du procureur général et a participé pendant dix ans à l’enseignement du cours pour 
l’admission au barreau. M. Lee a été administrateur de l’Advocates’ Society (1983-1986) ainsi 
qu’administrateur (1971-1984) et président (1982) de l’association des avocats du comté de 
York. Il a aussi été membre de conseil de la Medico-Legal Society de Toronto.  
 
  
Ronaq Massey (membre depuis avril 1999), de Mississauga, a obtenu son baccalauréat en 
1976 et sa maîtrise en travail social en 1978 à l’Université du Punjab au Pakistan. Elle a été 
directrice du conseil national des projets de bien-être social des églises du Pakistan. Ses 
publications comprennent un ouvrage sur le rôle des femmes dans les prises de décisions dans la 
société islamique intitulé The Role of Women in Decision Making in Islamic Society. 
 
 
Fitz Matheson (membre de mars 1999 à septembre 2001), de Markham, a obtenu un 
baccalauréat spécialisé en histoire à l’Université de Toronto en 1983. Elle a présidé le Groupe de 
défense des enfants pauvres de la région de York, affilié à Campagne 2000, où elle agissait à titre 
de porte-parole des enfants et des familles en situation de crise. Elle a travaillé dans le domaine 
des relations publiques, de la commercialisation et des promotions pour un grand nombre 
d’entreprises et d’organisations à but non lucratif. Dans le cadre de ses nombreuses activités 
bénévoles, elle a été membre du conseil d’administration de la Fondation Trillium pour la région 
de York et membre du programme Pour des services au service des gens – Services sociaux et 
communautaires de la région de York (Barrie), où elle a été présidente du groupe de travail sur 
l’ombudsman et membre du groupe de travail sur les enfants. 
 
 
L’honorable Walter Franklin McLean (membre depuis novembre 2000), de Waterloo, a 
obtenu son baccalauréat es arts à l’Université de Colombie-Britannique en 1957 et sa maîtrise en 
théologie au collège Knox de l’Université de Toronto en 1960, avant de faire des études de 
3e cycle à l’Université d’Édimbourg. L’honorable Walter McLean a été l’un des membres 
fondateurs de CUSO (Service universitaire canadien outre-mer) et a passé cinq ans au Nigeria à 
titre de directeur de CUSO. Il a été député fédéral pendant quinze ans, entre 1979 et 1993, 
période pendant laquelle il a été Secrétaire d’État du Canada, ministre d’État pour l’immigration 
et ministre responsable de la situation de la femme. Il a été pendant huit ans représentant du 
premier ministre à l’Assemblée générale des Nations Unies et au Commonwealth. Il a aussi été 
élu premier président du sous-comité parlementaire du développement et des droits de la 
personne. L’honorable Walter McLean a participé à de nombreux programmes de 
développement international et a été ministre de la Knox Presbyterian Church à Waterloo 
pendant neuf ans. Il a été président d’un cabinet conseil et directeur général d’une corporation de 
la Couronne. 
 
 
Del McLennan (membre depuis mars 1999), de London, a obtenu son diplôme en commerce et 
finances à l’Université de Toronto en 1956 et en droit à l’école de droit Osgoode Hall en 1960. Il 
a pratiqué le droit à London pendant plus de trente ans et est conseil de la reine. M. McLennan a 
une longue expérience de l’enseignement, y compris l’enseignement du droit à l’Université 
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Western Ontario et de la fiscalité à l’Université de Waterloo. Il a donné des conférences à 
l’Association du Barreau canadien, dans le cadre des cours d’admission au Barreau de l’Ontario, 
au Barreau du Haut-Canada et à nombre d’autres groupes et organisations. M. McLennan a été 
président de la chambre de commerce et du club Rotary de London. Il a agi à titre de médiateur 
au nom du gouvernement fédéral canadien et a suivi avec succès des cours sur les règlements 
extrajudiciaires des conflits à l’Université de Windsor et à l’école de droit de l’Université 
Harvard. Après avoir pris sa retraite, il a été président du Tribunal du Régime de pensions du 
Canada. M. McLennan est membre de la Middlesex Law Association, de la London Area 
Mediators’ Association ainsi que de l’Institut d’Arbitrage et de Médiation de l’Ontario et du 
Canada. M. McLennan est actuellement membre du panel du Middlesex Mediation & Arbitration 
Group Inc. 
 
    
J. Henderson Nurre (membre depuis mars 1999), de Burlington, est allé à l’université à 
Londres, en Angleterre, où il a étudié l’anglais, l’histoire et les sciences politiques (entre 1957 et 
1960), puis le droit (entre 1960 et 1963). Il a d’abord été ordonné prêtre dans l’église méthodiste 
(en 1964) et plus tard dans l’église anglicane. Il a préparé son doctorat en théologie sacrée à la 
Caribbean Ministerial Academy de Londres. Dans le cadre de ses nombreuses expériences, 
M. Nurre a été curé de St. Paul’s Ecumenical Church (1984-1990) et, plus récemment, curé de 
St. Patrick’s Anglican Parish aux Bahamas (1997-1998). À titre de technicien juridique, il a 
représenté des clients sur des questions relevant du Code de la route, des affaires portées devant 
la Commission des relations de travail de l’Ontario et des conflits entre propriétaires et locataires 
(1990-1997). Il a été directeur administratif du Lincoln Alexander Community Centre, organisme 
qui dispensait une vaste gamme de services aux habitants défavorisés des Caraïbes (1984-1990).   
 
 
Peter Preston (membre depuis octobre 1999), de Cayuga, a été ingénieur dans l’armée 
canadienne entre 1958 et 1965. Il a travaillé comme cadre dans le secteur des assurances depuis 
1966 jusqu’à sa retraite en 1985. M. Preston a créé avec sa femme un foyer de groupe pour 
adolescents en 1981. Il a aussi fait partie du service de pompiers bénévoles, de la Société des 
optimistes, du Club Lions et de VICARS, un groupe de soutien des victimes. Il a lancé le 
programme Grands frères à Grimsby-Lincoln en 1970. M. Preston a été élu député provincial 
pour Brant-Haldimand entre 1995 et 1999. 
 
 
Jeanne Schmidt (depuis février 1998), de Welland, a terminé avec mention des études de soins 
infirmiers au Collège Cambrian d’arts appliqués et de technologie, à Sudbury, en 1988. Elle a 
aussi été agréée comme infirmière qualifiée pour examiner les victimes d’agression sexuelle par 
le Réseau ontarien des centres de soins et de traitement des victimes d’agression sexuelle – 
hôpital Women’s College et ministère du Procureur général. Mme Schmidt a travaillé comme 
infirmière au service d’urgence du Centre hospitalier pour enfants de l’Est de l’Ontario, à 
Ottawa, comme coordonnatrice des soins de santé au centre New Port de l’hôpital général de 
Port Colborne, dans le programme de réadaptation des alcooliques et des toxicomanes, et en salle 
d’opération à l’hôpital général St. Joseph’s à Elliot Lake. Elle a travaillé comme infirmière 
spécialisée dans le traitement des victimes d’agression sexuelle à l’Ottawa-Carleton Regional 
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Sexual Assault Treatment Centre et à l’hôpital général de St. Catharines. Mme Schmidt a été 
membre du groupe de travail régional de Niagara sur les jeunes et le jeu, et a coordonné les 
première et seconde journées annuelles de la conférence de New Port sur la toxicomanie et la 
dépendance au jeu.  
 
 
Gail Scott (membre depuis décembre 1998), de Toronto, a obtenu un baccalauréat en anglais et 
en français en 1964 et un diplôme de 3e cycle en journalisme en 1966 à l’Université Carleton 
d’Ottawa. Elle a travaillé pendant dix-huit ans pour la télévision où elle a été agente des 
affectations nationales pour le réseau de télévision CBC, chroniqueuse parlementaire à Ottawa, 
animatrice et réalisatrice de reportages pour W5 et animatrice de Canada AM pour le réseau de 
télévision CTV. Mme Scott a beaucoup enseigné pendant une période de dix ans à la faculté de 
journalisme de l’Université polytechnique Ryerson et a été commissaire au CRTC entre 1987 et 
1998. Elle est présidente sortante et membre du conseil d’administration de la Fondation des prix 
Michener et membre de l’Association des femmes en communications.  
 
 
Rodger Siim (membre de septembre 1997 à août 2001), d’Orillia, a été membre de la Police 
provinciale de l’Ontario pendant trente ans avant de prendre sa retraite. Il a commencé par 
occuper différents postes dans la région de Hamilton Niagara tout en terminant un programme de 
gestion des affaires à l’Université McMaster. M. Siim est ensuite devenu coordonnateur de la 
sécurité lors des visites de personnages particulièrement importants et, suite à la fusillade à 
l’Assemblée législative du Québec, il a été nommé commandant intérimaire de la sécurité à 
Queen’s Park. M. Siim a été coordonnateur de la formation des nouvelles recrues de la P.P.O., 
procureur pour les affaires internes de la force et conseiller du ministère du Solliciteur général 
auprès des services de police municipaux. Il est également l’auteur du Plan d’équité en matière 
d’emploi pour le recrutement et la promotion de la P.P.O. qui a connu un grand succès. Au cours 
de sa carrière, il a occupé un certain nombre de postes de responsabilité dans la région de 
Toronto lors des campagnes de bienfaisance de Centraide et de Front commun pour la santé. 
M. Siim a reçu une Citation de la Reine ainsi que les deux médailles de la PPO pour longs 
services et bonne conduite, et la médaille fédérale pour service exemplaire dans la police. Il a 
pris sa retraite en 1996 après avoir été pendant un an directeur des ressources humaines au 
ministère du Solliciteur général et des Services correctionnels. 
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DDEESSCCRRIIPPTTIIOONN  DDUU  PPRROOGGRRAAMMMMEE  
 
La Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels, organisme de l’annexe 1, est un 
tribunal administratif quasi-judiciaire au service du public qui prévoit l’octroi d’une 
indemnisation aux victimes d’actes de violence criminels perpétrés dans la province de l’Ontario. 
Elle est régie par la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels et est assujettie à la 
Loi sur l’exercice des compétences légales et à la Loi sur l’accès à l’information et la protection 
de la vie privée. La Commission accepte plus de 3 000 demandes par an. Les indemnités peuvent 
atteindre un maximum de 25 000 $ – avec une moyenne au cours de l’exercice 2001-2002 de 
6 842 $.   
 
Les demandes peuvent être déposées par les victimes qui ont subi un préjudice ou en leur nom 
pour les dépenses occasionnées par un décès dû à un acte criminel, tel que défini dans le Code 
criminel. Des preuves crédibles doivent être présentées pour que la Commission puisse statuer 
sur une demande selon la prépondérance des probabilités. La Commission travaille en étroite 
collaboration avec les forces de police pour obtenir des renseignements sur les incidents 
criminels déclarés par les victimes. 
 
La condamnation d’une personne au motif d’une action ou d’une omission sur laquelle la 
demande est fondée est une preuve concluante que l’infraction a été commise.  
 
En novembre 1998, la Commission a recommencé à assumer les coûts de tous les dossiers 
hospitaliers, tous les rapports médicaux et dentaires et tous les rapports de thérapie qui sont 
exigés pour traiter une demande d’indemnisation.  
 
 
Une indemnisation peut être accordée pour ce qui suit :  
 
� Les dépenses raisonnablement et réellement engagées ou à prévoir du fait de la lésion ou du 

décès de la victime.  
 
� Les dépenses d’urgence résultant d’une lésion ou d’un décès comme des dépenses médicales 

ou des frais funéraires, généralement jusqu’à concurrence de 6 000 $, et des services de 
counseling provisoire, généralement jusqu’à concurrence de 5 000 $.  

 
� La perte de salaire, généralement jusqu’à concurrence de 250 $ par semaine, par suite d’une 

invalidité totale ou partielle entravant la capacité de travail de la victime.  
 
� La perte pécuniaire subie par les personnes à charge de la victime du fait de son décès.  
 
� La douleur et les souffrances.  
 
� Les aliments fournis à un enfant né à la suite d’un viol.  
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La Commission reconnaît qu’aucun montant d’argent ne peut adéquatement indemniser 
les victimes d’actes criminels.  
 
 
LLAA  LLOOII    
 
La Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels administre la Loi sur 
l’indemnisation des victimes d’actes criminels, L.R.O. 1990, c. C.24 et, à titre de tribunal, elle 
observe également les règles et procédures prévues dans la Loi sur l’exercice des compétences 
légales.  
 
Toutes les audiences sont publiques, sauf si, de l’avis de la Commission, une audience publique 
serait préjudiciable à la décision finale ou ne serait pas dans l’intérêt d’une victime présumée de 
mauvais traitements infligés à un enfant, de violence conjugale, d’agression sexuelle ou de 
violence à l’égard d’un enfant. Dans ce cas, la Commission peut décréter une audience 
électronique ou une audience écrite pour les victimes. Un avis d’audience est signifié à toutes les 
parties à l’instance.  
 
Pour décider de rendre une ordonnance d’indemnisation, la Commission tient compte de ce qui 
suit : 
 
1. si l’acte constitue un acte de violence criminel tel que défini dans le Code criminel. Cela 

ne comprend pas les infractions liées à l’utilisation ou à la conduite d’un véhicule 
automobile autre qu’une agression au moyen d’un véhicule automobile.  

 
2. la disponibilité de preuves adéquates et fiables à l’appui de la requête selon la 

prépondérance des probabilités.  
 
3. toutes les circonstances pertinentes, y compris tout comportement de la victime qui peut 

avoir contribué directement ou indirectement à sa lésion ou à son décès.  
 
4. la collaboration de la victime ou le fait qu’elle n’a pas promptement déclaré l’incident à 

un organisme d’application de la loi, particulièrement si cette collaboration est essentielle 
à l’accusation ou à la condamnation d’un agresseur présumé.  

 
5. tout bénéfice, réparation ou indemnité payé ou payable à la requérante ou au requérant en 

provenance d’une source autre que l’aide sociale.  
 
L’article 14 de la loi prévoit que la Commission peut accorder une indemnité provisoire à titre 
d’aliments, de frais médicaux ou de thérapie, ou de fais funéraires, si elle estime qu’une 
indemnité sera probablement accordée au requérant.  
 
Aux termes de l’article 25, la Commission peut, en tout temps, modifier une ordonnance de 
versement d’indemnité à la lumière de nouvelles preuves ou suite à un changement de 
circonstances survenu depuis que l’ordonnance a été rendue.  

 
 
 

17



Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels – 29e rapport annuel  
 

 
 
 
La Commission est subrogée dans tous les droits de toute personne à laquelle une indemnité est 
accordée en vertu de la loi d’autoriser le recouvrement des dommages auprès d’un contrevenant 
dans le cadre d’une procédure au civil concernant la lésion ou le décès.  
 
L’alinéa 26 (5.1) de la loi stipule que la Commission à le droit d’être remboursée de toute 
indemnité versée au requérant si le requérant gagne toute autre action entamée à l’issue de 
l’incident, et reçoit une indemnité de cette façon. 
 
Les décisions de la Commission rendues par un seul membre sont susceptibles de révision par un 
comité de deux membres. Par contre, une décision rendue par deux membres ne peut pas faire 
l’objet d’une révision. Il est possible d’appeler d’une telle décision à la Cour divisionnaire de la 
Cour supérieure de justice sur une question de droit. 
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OORRDDIINNOOGGRRAAMMMMEE  DDUU  TTRRAAIITTEEMMEENNTT  DDEESS  DDEEMMAANNDDEESS  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN    
 
 
 
 
 
   
                         NON 
                         
 
 
                 
               OUI             NON 
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approuvée 
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accordée 

La requérante ou le requérant peut demander une 
modification de l’ordonnance aux termes de 
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requérante ou au requérant 
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des victimes d’actes 
criminels
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CCOOMMMMIISSSSIIOONN  DD’’IINNDDEEMMNNIISSAATTIIOONN  DDEESS  VVIICCTTIIMMEESS  DD’’AACCTTEESS  CCRRIIMMIINNEELLSS  
OORRGGAANNIIGGRRAAMMMMEE  

 
 
 
 

Sous-ministre

Attaché
de direction
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de la présidente

Adjoint
administratif
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Chef des services
aux clients

     Chef du traitement
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Chef des audiences
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de la gestion du

bureau

Services aux
clients

7 représentants
   des services
   aux clients

Traitement des
plaintes
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     indemnisations
  3 agents de soutien
     des plaintes

Audiences

8 agents de
   soutien à
   l'administration

Salle des
dossiers

1 préposé à
   la salle des
   dossiers

Finance et gestion
du bureau

2 agents des
   statistiques
   financières
1 préposé à
   l'octroi des
   indemnités

Membres de la Commission
20

Registraire/
chef de l'administration

Vice-présidents
1 à plein temps

1 à temps partiel

PRÉSIDENTE

Procureur général
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EEXXEEMMPPLLEESS  DDEE  DDÉÉCCIISSIIOONNSS  DDEE  LLAA  CCOOMMMMIISSSSIIOONN    
 
VOIES DE FAIT  

Numéro de dossier : 0002-18907 – Voies de fait  
 

Ce requérant, âgé de 37 ans, est un immigrant musulman de l’ancienne Yougoslavie. Au cours 
du printemps 1999, le requérant s’est arrêté dans un bar local pour boire une bière. Alors qu’il 
était aux toilettes, il a entendu un grand bruit et, en sortant, il s’est rendu compte que quelqu’un 
avait cassé son sargis, un instrument musical bosnien traditionnel qui ressemble à une guitare. 
Personne dans le bar n’a voulu lui dire ce qui était arrivé à son instrument. Le requérant a quitté 
le bar très bouleversé et est allé dans un autre bar, laissant derrière lui son instrument brisé. 
Après qu’il eut commandé sa deuxième bière, le requérant a été frappé par derrière avec le 
manche de son sargis. Puis il a été frappé sur le nez avec sa propre bouteille de bière. 
L’agresseur, qui était alors inconnu du requérant, avait apporté le sargis cassé du premier bar 
dans le deuxième afin de blesser le requérant. À l’issue de son enquête, la police a confirmé que 
l’agression était motivée par des raisons ethniques. L’agresseur était un Serbe qui venait 
souvent au bar pour harceler les clients musulmans. Il a été noté que l’agresseur était un homme 
très fort et que le requérant était deux fois moins gros que lui. Suite à l’incident, l’agresseur a 
de nouveau approché le requérant à deux reprises, une fois pour lui offrir de l’argent s’il 
abandonnait les poursuites civiles contre lui et une autre où il l’a injurié et lui a fait des 
remarques ethniques désobligeantes. L’agresseur a été condamné pour voies de fait à l’endroit 
du requérant. Il a été libéré sous conditions et placé en probation pendant 18 mois.  
 
Suite au coup qu’il avait reçu avec la bouteille de bière, le requérant s’était mis à saigner du nez 
abondamment. À l’hôpital, il a été diagnostiqué comme ayant subi une abrasion au nez et des 
contusions à la poitrine. Il a continué à avoir des douleurs pendant environ quatre mois et à 
présenter de temps en temps un blocage de la narine droite. Psychologiquement, le requérant a 
subi un préjudice important. Avant d’immigrer au Canada, il avait été emprisonné dans un 
camp de concentration pendant la guerre de Bosnie et avait été torturé par les Serbes. Suite à 
l’incident, il a été diagnostiqué comme présentant un syndrome de stress post-traumatique, et il 
continue à avoir des cauchemars et à souffrir d’insomnie et d’angoisse.  
 
Décision 
La Commission a jugé que le requérant avait subi des lésions en conséquence d’un acte de 
violence criminel. Pour décider du montant de l’indemnité à lui accorder, la Commission a 
considéré que l’agression était injustifiée, non provoquée et motivée par des raisons ethniques. 
L’arme avait été le propre instrument musical du requérant, qu’il chérissait et avait apportée de 
son pays. La Commission a également étudié le dossier psychiatrique du requérant. Le comité a 
pris en considération les expériences passées du requérant en Bosnie et a jugé que cette 
agression avait notablement exacerbé son état émotionnel déjà vulnérable. Le comité a rendu 
une ordonnance accordant au requérant une indemnité de 7 500 $ pour douleur et souffrances. 
Le requérant a également reçu un remboursement de 32 $ pour couvrir le coût de ses 
médicaments, ainsi qu’une contribution de 400 $ aux frais juridiques associés à sa 
représentation à l’audience.  
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Numéro de dossier : 9908-16136 – Voies de fait 

 
Le requérant, âgé de 17 ans, travaillait dans une pizzeria locale quand il a été brutalement 
agressé. Le jour de l’incident, la pizzeria avait reçu de nombreux faux appels de clients qui 
prétendaient vouloir commander une pizza. Pendant l’un de ces appels, le requérant a reconnu 
la voix d’une personne qu’il connaissait. Le requérant lui a demandé s’il s’agissait d’une vraie 
commande ou si c’était un canular, sur quoi cette personne a raccroché. Plusieurs heures plus 
tard, la personne qui avait téléphoné et un second homme sont entrés dans le magasin et ont 
provoqué le requérant à se battre. Le requérant a déclaré qu’il ne voulait pas d’histoire, mais 
l’agresseur l’a saisi à la gorge et l’a projeté sur une table. L’agresseur a ensuite poussé le 
requérant contre la fenêtre du magasin, dont la vitre s’était brisée en éclats, et l’a précipité à 
travers la fenêtre. Avant cet incident, le requérant n’avait jamais eu de problème avec 
l’agresseur. Après le procès, la maison du requérant a été vandalisée à plusieurs reprises et 
lui-même a été victime d’un harcèlement constant. L’agresseur a été accusé d’infliction illégale 
de lésions corporelles et a reçu une sentence conditionnelle de 12 mois. 
  
Le requérant a subi de nombreuses lésions, notamment une lacération de 3 cm près de l’œil, 
une lacération de 12 cm à l’avant-bras gauche et deux os cassés à la main droite dominante. Les 
lacérations ont été suturées à l’hôpital et, le jour suivant, le requérant a subi une opération à la 
main. Le requérant a porté une attelle pendant plusieurs semaines et a subi une chirurgie 
plastique deux mois plus tard. La physiothérapie aidant, le requérant a retrouvé certains 
mouvements de la main, mais il n’a plus autant de force. Il subira sans doute d’autres 
traitements à l’avenir, cependant le chirurgien a déclaré que le requérant ne retrouvera 
probablement que 75 pour 100 de la fonction de sa main.  
 
Décision 
La Commission a jugé que le requérant était une victime au sens de la loi. Le comité a 
considéré le caractère soudain et non provoqué de l’agression, la gravité des lésions subies et 
l’incapacité continue qui requerra des opérations chirurgicales supplémentaires. Le comité a 
également pris en considération l’impact émotionnel subi par le requérant et lui a accordé une 
indemnité de 7 000 $ pour douleur et souffrances. Par ailleurs, le requérant a reçu 3 960 $ pour 
perte de revenu et 508,33 $ pour couvrir ses dépenses, notamment l’ambulance, les 
médicaments et les frais de déplacement engagés pour recevoir les traitements.  
 

 
Numéro de dossier : 0012-24080 – Voies de fait 
 

Le requérant se trouvait à l’extérieur d’un centre commercial un soir, après avoir terminé son 
travail dans un salon de coiffure, quand il a été agressé par une personne qu’il ne connaissait 
pas. Le requérant, âgé de 30 ans, a été jeté à terre et battu de façon répétée à coups de poing et à 
coups de pied. Après quelques secondes, un autre homme a crié à l’agresseur présumé que ce 
n’était pas la bonne personne et les deux hommes se sont sauvés en courant. Le requérant est 
retourné dans le centre commercial et son employeur l’a conduit à l’hôpital. L’agresseur 
présumé n’a jamais été arrêté.  
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Le requérant a subi une lacération sous l’œil droit qui a requis six points de suture. Son œil 
droit était fermé, enflé et contusionné et il présentait en outre une enflure du nez et de la joue. 
Le requérant a subi des dommages aux dents et a dû faire remplacer un bridge qu’il portait à la 
mâchoire supérieure et qui a été brisé lors de l’accident. Plusieurs de ses dents étaient 
également fêlées et ont nécessité une restauration. Heureusement, les lésions du requérant se 
sont cicatrisées sans complication.  

 
Décision 
La Commission a jugé le requérant indemnisable et lui a accordé une indemnité de 2 000 $ pour 
douleur et souffrances. Pour décider de ce montant, la Commission a considéré le caractère 
soudain et non provoqué de l’agression, ainsi que de l’étendue des lésions physiques subies. Le 
requérant a également reçu 1 360 $ pour couvrir ses dépenses dentaires et 44,40 $ pour couvrir 
les frais de déplacement engagés pour recevoir le traitement dentaire.  

 
 
Numéro de dossier : 0011-23594 – Voies de fait  

Le requérant, âgé de 71 ans, a été brutalement agressé par un voisin sous son propre abri 
d’auto. Il était sorti après avoir entendu du bruit dans cet endroit et avait trouvé son voisin qui 
donnait des coups répétés à sa femme avec deux couteaux de boucher de dix pouces de long. Le 
requérant a essayé d’intervenir pour sauver la femme et a réussi à saisir son voisin à la tête et à 
l’immobiliser. Ils sont tous deux tombés à terre et ont continué à se battre jusqu’à ce que le 
voisin donne plusieurs coups de couteau dans le dos du requérant. Le requérant a pu se dégager 
et rentrer dans la maison jusqu’à ce que la police arrive. De sa fenêtre, le requérant a alors 
assisté à une altercation entre le policier et le voisin au cours de laquelle le voisin a menacé 
l’agent de police avec les couteaux. Lorsque le voisin a refusé de reculer, le policier a tiré. 
Même une fois touché, le voisin a continué à poursuivre l’agent de police et à le menacer, 
toujours en brandissant les couteaux. L’agent de police a de nouveau fait feu sur le voisin et l’a 
tué.  

Le requérant a subi de nombreuses lacérations à la poitrine, au dos et au troisième doigt de la 
main gauche. Ces lacérations ont été suturées et le requérant a été renvoyé chez lui. Plus tard, il 
a commencé à ressentir des douleurs dans l’épaule droite et a dû subir 25 séances de 
physiothérapie en plus d’autres traitements. Bien que la plupart des lésions se soient cicatrisées, 
il continue à souffrir d’une restriction des mouvements de l’épaule et à éprouver des douleurs et 
une raideur. De plus, le requérant a souffert un stress émotionnel notable en conséquence de 
cette expérience traumatique. 

 
Décision 
La Commission a jugé que le requérant avait subi des lésions alors qu’il tentait d’arrêter 
l’auteur d’une infraction, tel que prévu au paragraphe 5 c) de la loi. La Commission a considéré 
la nature de l’acte criminel ainsi que de l’étendue des préjudices aussi bien physiques 
qu’émotionnels subis par le requérant et lui a accordé une indemnité de 12 000 $ pour douleur 
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et souffrances. Le requérant a également reçu 1 106,16 $ pour couvrir les frais de traitement et 
les dépenses engagées en conséquence des préjudices subis.  

 
Numéro de dossier : 0002-18606 – Voies de fait 

 
La requérante était la mère de la victime, un garçon de 14 ans qui avait reçu un coup de couteau 
dans le côté parce qu’il avait marché sans le faire exprès sur les chaussures de tennis neuves 
d’un garçon de ses connaissances. Le jeune délinquant a été accusé de voies de fait avec une 
arme et a été condamné à 30 jours de garde en milieu ouvert et à 18 mois de probation.  
 
Le mineur agressé a été emmené à l’hôpital en ambulance où il a été diagnostiqué comme ayant 
été blessé dans la partie gauche du pelvis. La blessure du jeune homme a été suturée et il a été 
renvoyé chez lui. Il a fallu environ deux mois au jeune homme pour se remettre et il continue à 
éprouver des douleurs à l’endroit de la lésion.  
 
Décision 
Le mineur a été jugé avoir été victime d’un acte de violence, aux termes de la loi, et il a reçu 
une indemnité de 2 500 $ pour douleur et souffrances. Ce montant a été versé au Comptable de 
la Cour supérieure de justice qui le conservera jusqu’à ce que la victime atteigne l’âge de 
18 ans. De plus, la requérante a été remboursée de 240 $ pour couvrir ses frais d’ambulance 
parce que c’était une nouvelle résidente de l’Ontario et qu’elle n’était pas inscrite au régime 
d’assurance-santé de l’Ontario au moment de l’incident.  
 
 
VOIES DE FAIT, REFUS  
 

Numéro de dossier : 9905-14794 – Voies de fait, refus 
 

Ce requérant prétendait que, alors qu’il était âgé de 32 ans, il avait reçu un appel d’un ami de 
longue date qui avait insisté pour qu’il vienne chez lui pour lui parler. Lorsque le requérant était 
arrivé dans l’appartement de son ami, quatre ou cinq hommes, tous armés de battes de baseball, 
l’avaient accosté. Le requérant a déclaré que son ami l’avait frappé à coups de batte et que l’un 
des autres hommes avait tiré sur lui. Il n’a donné aucune explication de l’agression à la 
Commission. Lorsque le requérant était à l’hôpital, il a dit à la police qu’il ne savait pas qui 
avait tiré sur lui et qu’il n’était pas intéressé à coopérer à une enquête policière. Lorsque la 
police a de nouveau pris contact avec lui plus tard, il a continué à refuser de l’aider dans son 
enquête. L’agent de police qui a assisté à l’audience a témoigné que le requérant était considéré 
comme un trafiquant de drogues de niveau intermédiaire qui faisait l’objet d’une enquête au 
moment de l’incident. Il avait acheté des drogues à des membres d’une bande de motards qui 
avaient participé à l’attaque. Le requérant devait apparemment 25 000 $ aux membres de la 
bande au moment de l’agression. D’après l’enquête de la police, le requérant avait sorti un 
revolver quand il avait reçu le premier coup de batte et c’est alors qu’un membre de la bande 
avait tiré.  
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Les lésions du requérant comprenaient deux côtes fracturées, des contusions dans la cavité 
thoracique et une contusion pulmonaire au poumon droit. Des balles l’avaient également atteint 
à la main droite et à l’épaule. Il a subi une opération pour réparer le poumon collabé et est resté 
à l’hôpital 18 jours. Ses blessures se sont cicatrisées et, lors de l’audience, près de six ans après 
l’incident, il ne présentait pas de problème de santé résiduel.  
 
Le requérant n’était pas couvert par OHIP et demandait 6 539 $ pour ses dépenses médicales, 
en plus de 1 700 $ pour d’autres dépenses. Il n’avait aucun reçu à présenter à la Commission 
pour les dépenses alléguées.  
 
Décision 
Ayant examiné tous les témoignages et toutes les preuves, la Commission n’a pas jugé que le 
requérant était un témoin crédible. Le comité a accepté les preuves de la police, notamment le 
fait que le requérant avait été blessé dans le cadre d’une transaction de drogues et qu’il avait 
lui-même sorti un revolver. La Commission a par ailleurs tenu compte du fait que le requérant 
avait refusé de coopérer à l’enquête de la police. En application des paragraphes 17 (1) et 17 (2) 
de la loi, la Commission a rejeté cette demande d’indemnisation.  
 
 

VOIES DE FAIT CONTRE UN MEMBRE DE LA FAMILLE 
 
Numéro de dossier : 0003-19569 – Voies de fait contre un membre de la famille  

 
Cette requérante avait épousé l’agresseur à l’âge de 55 ans, après le décès de son premier mari. 
Peu de temps après le mariage, il y avait eu des incidents au cours desquels l’agresseur avait 
frappé la requérante, lui avait tiré les cheveux et avait cassé des meubles. Un an après le 
mariage, l’agresseur a poussé la requérante dans l’escalier. La requérante et l’agresseur se sont 
séparés peu de temps après et ont eu très peu de contacts pendant les quinze années suivantes. 
À ce moment-là, l’agresseur a menacé de cesser de payer la pension alimentaire et a commencé 
à harceler la requérante. Après que l’agresseur eut démoli sa porte d’entrée à coups de pied, la 
requérante a appelé la police. Ce n’est qu’alors qu’elle a déclaré à la police l’incident qui s’était 
produit quinze ans plus tôt. L’agresseur a été accusé de voies de fait causant des lésions 
corporelles. Il a été condamné à une peine conditionnelle de six mois.  
   
La requérante avait subi une fracture de la cheville gauche qui a nécessité une opération. Elle 
est restée à l’hôpital 12 jours et a suivi, plus tard, un traitement de physiothérapie pendant 
plusieurs semaines. Au cours des années, la requérante a souffert de plus en plus de douleurs et 
d’enflure dans la jambe et la cheville gauche. Elle a alors été diagnostiquée comme présentant 
une arthrite post-traumatique de la cheville. Elle prend de fortes doses d’analgésiques tous les 
jours et sa mobilité est extrêmement restreinte.  
 
Décision 
La Commission a jugé que la requérante était indemnisable aux termes de la loi. Pour évaluer 
l’indemnité pour douleur et souffrances, la Commission a considéré la nature de la lésion et la 
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durée des souffrances ainsi que les restrictions physiques de la requérante. La Commission a 
accordé 6 000 $ à la requérante pour douleur et souffrances.  

 
 
Numéro de dossier : 0005-20254 – Voies de fait contre un membre de la famille  
 

L’ami de fait de la requérante l’avait agressée environ un an après qu’ils ont commencé à vivre 
ensemble. Le 1er janvier 1986, la requérante, accompagnée d’une amie, est entrée dans la 
cabine où le couple demeurait. L’agresseur a insulté la requérante et l’a frappée au visage. La 
requérante est tombée en arrière sur le canapé et l’agresseur s’est sauvé. La requérante a perdu 
connaissance et, quand elle est revenue à elle, son amie l’a emmenée à l’hôpital. À l’hôpital, la 
requérante a parlé à la police, et l’agresseur a été accusé puis condamné pour voies de fait 
causant des lésions corporelles. Il a été condamné avec sursis et a été placé en probation 
pendant 24 mois. La requérante a épousé l’agresseur en 1990 et a divorcé en 1999.  

  
En conséquence de l’agression, la requérante a subi des lacérations multiples au visage et une 
fracture ouverte du nez. Elle a subi une opération deux jours plus tard, mais a dû être opérée de 
nouveau après trois semaines. La fracture du nez a pris environ cinq mois à se cicatriser, mais 
la requérante est défigurée de façon permanente. En conséquence de l’agression, la requérante a 
aussi subi des lésions au dos et au nez qui la faisaient encore souffrir des années plus tard. Elle 
souffre d’un blocage partiel des voies nasales, de maux de tête quotidiens et de douleurs aux 
joues et autour des yeux.  

 
Décision 
La Commission a jugé que la requérante était une victime au sens du paragraphe 5 a) de la loi. 
Ayant considéré la nature de l’agression, les lésions subies, le temps nécessaire au 
rétablissement, la défiguration et les douleurs continues, la Commission a accordé une 
indemnité de 6 000 $ à la requérante pour douleur et souffrances.  

 
 
Numéro de dossier : 0010-22604 – Voies de fait contre un membre de la famille  
 

Cette demande d’indemnisation a été présentée suite à de nombreux incidents d’agression 
commis par l’ex-mari de la requérante quand elle avait entre 17 et 24 ans. Au cours de ces 
années, la requérante a été battue à coups de poing et à coups de pied, rudoyée et attaquée avec 
un couteau. L’agresseur a menacé de tuer la requérante et, une fois qu’elle a eu mis fin à la 
relation, il n’a cessé de la traquer, la forçant finalement à quitter la province pour assurer sa 
sécurité et celle de ses enfants. L’agresseur a fait l’objet de plusieurs accusations d’agression et 
d’agression avec une arme. Il a été jugé coupable et condamné à 15 mois d’incarcération. Après 
sa libération, il a fait l’objet d’accusations supplémentaires de harcèlement et d’inobservation 
des conditions de son engagement pour avoir continué à tenter de communiquer avec la 
requérante.  

 
La requérante a subi de nombreuses lésions, notamment une lacération de la lèvre, des 
blessures au couteau et des fractures du nez et de la face, qui ont dû faire l’objet d’une 
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opération. La requérante a également subi un traumatisme émotionnel notable en conséquence 
de tous les mauvais traitements dont elle a été victime.  

 
Décision 
La Commission a jugé que la requérante était victime d’un acte de violence criminel aux termes 
de la loi. Pour évaluer le montant de l’indemnité, la Commission a considéré la nature et 
l’impact des incidents et la situation d’imprévisibilité et d’insécurité dans laquelle la requérante 
a vécu. Elle a aussi tenu compte de la menace et de la peur constantes causées par l’agresseur et 
de la nécessité où la requérante s’est trouvée de déménager. La Commission a accordé 12 000 $ 
à la requérante pour douleur et souffrances.  

 
 
Numéro de dossier : 9903-13808 – Voies de fait contre un membre de la famille  
 

Lorsqu’elle était âgée de 15 ans, la requérante avait été brutalement agressée par son père 
quand il avait appris qu’elle avait manqué l’école pendant une journée. L’agresseur avait 
attaqué la requérante avec les deux côtés d’une hache, la lame tranchante et le côté contondant. 
Bien que la mère et le frère de la requérante aient tous deux été à la maison pendant l’attaque, 
ils n’étaient pas venus à son aide. Malgré la gravité des blessures de la requérante, sa famille ne 
l’avait emmenée à l’hôpital que plusieurs heures après l’agression. L’agresseur avait dit que la 
requérante s’était blessée en tombant dans l’escalier. La requérante a demandé que l’on fasse 
sortir son père et a révélé ce qui lui était réellement arrivé. En conséquence, l’agresseur a été 
accusé et condamné pour voies de fait graves et possession d’une arme dangereuse. Il a été 
condamné à trois ans d’incarcération en plus du temps qu’il avait servi.  

 
La requérante avait souffert de graves lésions par suite de l’attaque, notamment une fracture du 
crâne ouverte, une fracture d’une vertèbre, d’une côte et d’un doigt, de multiples lacérations et 
contusions et de nombreuses ecchymoses et abrasions sur le dos, la poitrine et les membres. 
Elle a été opérée pour réduire la fracture du crâne et les lacérations. Après être restée une 
semaine à l’hôpital, la requérante a été remise à la Société d’aide à l’enfance. Elle a reçu huit 
mois de traitement dans un foyer de groupe pour son traumatisme crânien. Elle continue à 
souffrir de maux de tête ainsi que de troubles de la mémoire et de manque de concentration. Ses 
études ont notablement souffert de l’incident. Outre les lésions physiques, la requérante 
souffrait d’une peur atroce de sa famille. Elle était hantée par des cauchemars et des flashbacks 
et a perdu tout contact avec sa famille. Elle restera sous la protection de la Société d’aide à 
l’enfance jusqu’à l’âge de 21 ans.  

 
Décision 
La Commission a jugé la requérante indemnisable conformément à la loi et, ayant considéré les 
graves lésions physiques ainsi que le terrible traumatisme émotionnel subis par la victime, elle 
lui a accordé une indemnité de 21 000 $ pour douleur et souffrances. L’avocate de la requérante 
a également reçu un montant de 400 $ à titre de contribution aux frais juridiques.    
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VOIES DE FAIT CONTRE UN AGENT DE LA PAIX 
 
Numéro de dossier : 0008-21472 – Voies de fait contre un agent de la paix  
 

Ce requérant de 25 ans est un agent de police qui a été blessé alors qu’il tentait d’appréhender 
une personne soupçonnée d’un acte de violence criminel. Un matin de bonne heure, l’agresseur 
s’était approché d’un individu et, sans provocation, lui avait entaillé la joue avec un couteau, lui 
causant une lésion grave. La police avait été prévenue et le requérant était l’un des agents qui 
avaient répondu. Le requérant a réussi à voir le suspect qui se sauvait en courant. Il a couru 
après lui et, ce faisant, a glissé sur la glace et est tombé. L’agresseur a été appréhendé par 
d’autres agents et a été accusé et condamné pour avoir infligé la lésion. 

 
Le requérant a subi une dislocation de l’épaule droite qu’une manipulation a permis de remettre 
en place. Le requérant s’était déjà blessé à cet endroit auparavant et, quatre mois après cet 
incident, il a subi une opération visant à lui stabiliser l’épaule. Il a ensuite repris ses fonctions 
normales, mais en sachant qu’il y avait plus de 50 pour 100 de chances qu’il se disloque de 
nouveau l’épaule à l’avenir.  

 
Outre sa demande d’indemnisation pour douleur et souffrances, le requérant a soumis une 
demande pour perte de salaire, pour compenser le temps supplémentaire perdu, d’un montant 
de 10 824 $.  

 
Décision 
La Commission a jugé que le requérant s’était effectivement blessé en essayant d’appréhender 
un suspect. La Commission a jugé que le requérant était indemnisable aux termes du 
paragraphe 5 b) de la loi. Ayant considéré la lésion subie et le temps nécessaire au 
rétablissement, la Commission a accordé au requérant 2 000 $ pour douleur et souffrances. 
Comme l’agent de police a reçu son salaire normal pendant sa période de rétablissement, la 
Commission a rejeté sa demande de perte de revenu supplémentaire.  

 

Numéro de dossier : 0011-23206 – Voies de fait contre un agent de la paix 
 

Ce requérant a été blessé dans l’exercice de ses fonctions à titre d’agent de police après avoir 
répondu à une plainte pour querelle de ménage. Le requérant s’est efforcé d’arrêter le jeune 
délinquant qui criait et se débattait. Alors qu’il le maintenait au sol, il a perdu l’équilibre et est 
tombé au sol, se frappant le genou avec une force considérable. À cause de l’incident avec 
l’agent de police, le jeune délinquant a été accusé d’avoir résisté à l’arrestation. Il a aussi été 
accusé d’agression et de profération de menaces à l’endroit de son amie. 

  
Le requérant n’était pas en mesure d’aider ses collègues à arrêter définitivement l’agresseur et 
il est allé directement se faire soigner à l’hôpital. Il a été diagnostiqué comme présentant une 
déchirure du quadriceps. Plusieurs jours plus tard, il a subi une opération pour réparer la 
déchirure. Quelques semaines plus tard, il a ressenti de vives douleurs dans le mollet et le haut 
de la cuisse. Il a été diagnostiqué comme présentant un caillot de sang post-opératoire et a été 
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de nouveau hospitalisé pendant cinq jours. Environ 10 mois après l’opération initiale, le 
requérant a subi une nouvelle opération du genou. Il a continué à suivre des traitements 
réguliers de physiothérapie pour son genou pendant deux ans après l’incident, à la suite de quoi 
il a repris se fonctions régulières d’agent de police. Il continue à ressentir une raideur et des 
douleurs de temps en temps et il a mal au genou quand il s’agenouille.  

 
Décision 
La Commission a jugé que le requérant avait été blessé alors qu’il tentait d’arrêter l’agresseur. 
La Commission a jugé que le requérant était indemnisable aux termes du paragraphe 5 b) de la 
loi et lui a accordé 8 000 $ pour douleur et souffrances.  

 

DEMANDES D’INDEMNISATION POUR AGRESSION SEXUELLE  

AGRESSION SEXUELLE, ENFANT 
 
Numéro de dossier : 0008-21698 – Agression sexuelle, enfant 

 
L’oncle de cette requérante l’avait agressée sexuellement entre les âges de 3 ans et 19 ans. 
Jusqu’à ce que la requérante ait 9 ans, l’agresseur présumé vivait dans la même maison que la 
requérante, sa mère et son frère. L’agresseur présumé la gardait au moins deux fois par semaine 
et en profitait pour lui frotter les seins et le vagin. Il lui donnait des bonbons en échange de son 
silence. Après que la famille de la requérante eut déménagé, la requérante a parlé à sa mère. 
Après avoir confronté l’oncle, la mère a choisi de croire son propre frère et a accusé la 
requérante de mentir pour détruire la famille. L’agresseur présumé a continué à garder la 
requérante deux fois par semaine et l’agression est passée aux baisers, aux relations sexuelles 
orales et à la pénétration digitale. Quand elle a été plus grande, il la forçait à regarder des 
scènes de pornographie et à répéter ce qu’elle avait vu. L’agresseur présumé a été accusé 
d’attentat à la pudeur et de deux chefs d’agression sexuelle. Cependant, les preuves étant 
insuffisantes, la Couronne a retiré les accusations.  
 
La requérante a tenté à plusieurs reprises de se suicider, notamment par surdose de drogues et 
avec un couteau, ce pour quoi elle a été chaque fois hospitalisée en service psychiatrique. Elle 
souffre de cauchemars, de dissociation, de troubles de la mémoire et de difficultés de 
concentration. Elle a reçu un traitement psychiatrique continu et elle prend des médicaments 
antidépressifs.  
 
Décision 
Conformément au paragraphe 5 a) de la loi, la Commission a jugé que, selon la prépondérance 
des probabilités, la requérante avait été victime d’un acte de violence criminel. Ayant considéré 
la nature, la fréquence et la durée des agressions, ainsi que l’impact émotionnel sur la 
requérante, la Commission lui a accordé une indemnité pour douleur et souffrances d’un 
montant de 16 000 $. Elle a également reçu 250 $ pour couvrir ses dépenses, notamment les 
frais de médicaments et d’ambulance.  
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Numéro de dossier : 0009-22489 – Agression sexuelle, enfant 

Le meilleur ami du beau-père de cette requérante l’avait agressée sexuellement quand elle avait 
11 ans. Les agressions se sont produites au cours d’une période de cinq mois alors que 
l’agresseur vivait dans la famille de la requérante. Les incidents avaient lieu approximativement 
deux fois par semaine, l’agresseur caressant les seins et la région génitale de la requérante. La 
dernière fois, l’agresseur avait poussé la requérante sur un lit et avait tenté de l’obliger à avoir 
des rapports sexuels oraux. Elle a pu s’échapper et s’est enfuie chez une voisine.   
 
Cette voisine a téléphoné à la police. L’agresseur a été accusé de deux chefs d’attentat à la 
pudeur à l’endroit de la requérante et d’un chef à l’endroit de sa sœur. Il a plaidé coupable aux 
trois accusations et a été condamné à quinze mois de prison.  
 
Après l’agression, la requérante a commencé à souffrir de retrait social. Son mariage et ses 
compétences parentales se sont trouvés compromis en conséquence de l’agression. Elle 
continue de souffrir de cauchemars et d’insomnie ainsi que de problèmes d’intimité. Bien 
qu’elle ait suivi des séances de counseling après ses révélations et qu’elle prenne des 
antidépressifs depuis quatre ans, il lui reste encore beaucoup de problèmes à résoudre.  
 
Décision  
La Commission a jugé que la requérante était victime d’un acte de violence criminel aux termes 
de la loi. Pour déterminer le montant de l’indemnité, la Commission a considéré le jeune âge de 
la requérante ainsi que la nature, la fréquence et la durée des agressions. Le comité a également 
tenu compte du fait que les agressions avaient été commises dans la maison familiale par un 
ami à qui la famille faisait confiance. La Commission a accordé à la requérante une indemnité 
de 8 000 $ pour douleur et souffrances.  

 
Numéro de dossier : 9908-16298 – Agression sexuelle, enfant  
 

Le fils de cette requérante avait 9 ans lorsqu’un jeune homme chargé de le garder l’avait 
agressé sexuellement pendant une période de six semaines. L’agresseur gardait l’enfant dans la 
maison de la requérante pendant que celle-ci travaillait. Les agressions comprenaient des 
pénétrations anales, des attouchements indécents et des actes de fellation. L’agresseur a été 
arrêté et condamné pour contacts sexuels et incitation à des contacts sexuels. Il a été condamné 
à quatre ans d’incarcération.  

 
Les rapports médicaux indiquaient que la victime présentait une lacération de l’anus, ce qui 
était très douloureux. Il était resté longtemps sans vouloir aller à la selle par crainte de la 
douleur. La victime a suivi une ludothérapie pendant un an après la divulgation de l’agression. 
Son rapport de thérapie faisait état de nombreuses conséquences psychologiques, notamment 
dissociation, cauchemars, flashbacks, confusion au sujet de l’identité sexuelle, culpabilité et 
honte. La victime avait tellement de difficulté à dormir dans la maison où les agressions avaient 
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eu lieu que la requérante a finalement dû déménager. La victime présentait un comportement de 
plus en plus agressif et défiant. Il avait peur du noir et refusait d’utiliser les toilettes publiques.  

 
Décision 
La Commission a jugé que la victime mineure était indemnisable et lui a accordé une indemnité 
de 11 000 $ pour douleur et souffrances. Ce montant a été versé au Comptable de la Cour 
supérieure de justice qui le conservera au crédit du jeune garçon jusqu’à ce qu’il atteigne l’âge 
de 18 ans.  

 

Numéro de dossier : 9911-17352 – Agression sexuelle, enfant 

La Commission a été saisie de cette demande d’indemnisation au nom d’une victime mineure 
qui, à l’âge de 14 ans, avait été agressé sexuellement par un ami de son père. La victime devait 
rencontrer une de ses amies pour aller à un concert donné dans une église. Comme l’amie ne 
s’est pas présentée à l’endroit convenu, la victime est allée chez l’agresseur présumé pour 
téléphoner. Elle a pu joindre son amie et elles ont décidé de se rencontrer peu de temps après 
chez l’agresseur présumé. Pendant qu’elle attendait, l’agresseur présumé a commencé à lui 
caresser les seins par-dessus ses vêtements. Malgré ses protestations, il l’a déshabillé et l’a 
maintenue couchée sur le canapé. Il a ensuite baissé son pantalon et l’a pénétrée de force. Après 
environ cinq minutes, l’agresseur présumé s’est relevé parce qu’il croyait entendre quelqu’un à 
la porte. La victime s’est habillée et est partie. Le lendemain, elle a dit à sa mère ce qui s’était 
passé et l’incident a été déclaré à la police. L’agresseur présumé a été accusé d’agression 
sexuelle, mais il a été acquitté par le juge, sa culpabilité n’ayant pas été prouvée hors de tout 
doute raisonnable.  

La victime est allée à l’hôpital le lendemain de l’incident et a subi l’examen consécutif à une 
agression sexuelle. L’examen a révélé qu’elle avait subi une faible abrasion vaginale et 
l’hôpital a confirmé qu’il y avait eu relations sexuelles. Psychologiquement, la victime a 
souffert de peur, d’angoisse, de flashbacks et de troubles du sommeil. Sa peur des hommes l’a 
empêchée de mener une vie sociale pendant environ six mois. Elle a suivi 16 sessions de 
thérapie qu’elle a trouvées très utiles. Au moment de l’audience, la victime avait 17 ans et elle a 
déclaré qu’elle n’avait pas de problème résiduel en conséquence de l’agression sexuelle.  

Décision 
Le paragraphe 16 (1) de la loi prévoit qu’une indemnité peut être accordée qu’une personne soit 
ou non poursuivie ou déclarée coupable de l’infraction qui a causé la lésion. Dans ce cas, la 
Commission a jugé, selon la prépondérance des probabilités, que la mineure avait été victime 
de l’agression sexuelle présumée et elle lui a accordé une indemnité de 5 000 $ pour douleur et 
souffrances.   
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AGRESSION SEXUELLE, ANTÉCÉDENTS 
 
Numéro de dossier : 9611-02378 – Agression sexuelle, antécédents  

Lorsque cette requérante avait 4 ans, son beau-père l’avait agressée sexuellement. Plusieurs 
années plus tard, elle a révélé l’agression à la fille adolescente d’un ami de la famille et, suite à 
la divulgation, la mère de la requérante l’a envoyée vivre avec ces amis de la famille. Il n’a pas 
fallu plus de quelques semaines pour que la requérante commence à être agressée sexuellement 
par cet ami de la famille, l’agresseur présumé. La requérante avait 11 ans lorsque la femme de 
l’agresseur présumé l’a quitté. L’agresseur présumé, qui avait la soixantaine, a prévenu la 
requérante qu’elle allait dorénavant assumer le rôle de sa femme. L’agresseur présumé et la 
requérante ont alors déménagé en Ontario.  
 
À partir de ce moment, la requérante n’a pas cessé d’être brutalisée par l’agresseur présumé. 
Elle a été battue à coups de pied et à coups de poing; elle a été giflée, prise à la gorge, étouffée 
et jetée contre les meubles. Des poignées de cheveux lui ont été arrachées. Elle était 
régulièrement soumise à des agressions sexuelles où elle était forcée de se soumettre à des 
relations orales, vaginales et anales sur demande. À l’âge de 13 ans, la requérante a été mariée à 
l’agresseur présumé, avec la permission de sa mère. Elle a donné naissance à sa fille à 14 ans. 
Finalement, à l’âge de 21 ans, la requérante a fui la maison, mettant fin à des années de torture 
et de mauvais traitements. L’agresseur présumé est mort un an plus tard.  
 
En conséquence des mauvais traitements, la requérante a subi de nombreuses lésions 
corporelles, notamment des foulures, des contusions faciales et des dommages aux mains et aux 
coudes. Elle a souffert de douleurs vaginales et d’infections des reins et de la vessie. Son 
enfance a été remplie de peur, de terreur et d’isolement. Elle a souffert de dépression, 
d’angoisse et de flashbacks.  
 
Décision 
Bien qu’il n’y ait pas de condamnation dans cette affaire, la Commission a jugé, selon la 
prépondérance des probabilités, que la requérante avait été une victime et avait subi des lésions 
par suite d’actes de violence criminels. Ayant considéré la nature, la durée et la fréquence des 
mauvais traitements, la Commission a accordé à la requérante une indemnité de 15 000 $ pour 
douleur et souffrances. Elle lui a aussi accordé 150 $ pour couvrir ses frais de déplacement pour 
assister à l’audience.  

 
 
Numéro de dossier : 9809-11650 – Agression sexuelle, antécédents 
 

Cette requérante a saisi la Commission de trois demandes d’indemnisation distinctes du fait que 
trois agresseurs présumés, son père et deux ex-maris l’avaient agressée. Son père l’avait 
agressée sexuellement dans les années 50 quand elle avait entre 9 et 12 ans. Les agressions 
sexuelles avaient lieu presque tous les jours et comprenaient des pénétrations vaginales et des 
rapports oraux. L’agresseur présumé maltraitait aussi régulièrement la requérante physiquement 
et verbalement. Le second agresseur présumé était le premier mari de la requérante qu’elle avait 
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épousé à l’âge de 17 ans. Pendant les douze années de leur mariage, le mari de la requérante l’a 
agressée physiquement et sexuellement. La requérante a fini par divorcer et, onze ans après son 
divorce, elle s’est remariée. Une nuit, au cours des sept mois qu’a duré le mariage, cet homme a 
brutalement sodomisé la requérante pendant qu’elle dormait.  

 
Les rapports de police sur les résultats du procès du premier agresseur présumé n’existent plus, 
bien que la requérante se souvienne que son père avait passé plus d’un an en prison pour actes 
criminels sexuels commis à son endroit et à l’endroit de sa sœur. Les deuxième et troisième 
agresseurs n’ont jamais été condamnés pour avoir commis des actes de violence criminels à 
l’endroit de la requérante.  

 
La requérante a souffert de nombreuses lésions en conséquence des nombreuses agressions 
physiques et sexuelles dont elle a été victime. Elle présentait des contusions et des marques de 
coup et a dû subir une opération suite à l’acte de sodomie commis par son deuxième mari. La 
requérante était notablement traumatisée psychologiquement par tous les mauvais traitements 
subis. Elle a tenté de se suicider à l’âge de 28 ans et a souffert de troubles cardiaques, 
d’angoisse, de dépression et d’accès de panique.  

 
Décision 
Bien qu’il n’y ait pas de preuve de condamnation criminelle en rapport avec la requérante, la 
Commission a jugé, selon la prépondérance des probabilités, que les trois agresseurs présumés 
l’avaient agressée physiquement et sexuellement. Eu égard à la première demande 
d’indemnisation, la Commission a considéré la nature et la fréquence des agressions sexuelles 
et physiques ainsi que leur impact important sur l’éducation et le bien-être psychologique de la 
requérante. La Commission lui a accordé 22 000 $ pour douleur et souffrances. Eu égard aux 
blessures subies en conséquence de la violence de son premier mari, la Commission a accordé à 
la requérante 15 000 $. Eu égard à la troisième demande d’indemnisation de la requérante, la 
Commission lui a accordé 10 000 $.  

 

AGRESSION SEXUELLE, ADULTE  
 
Numéro de dossier : 9609-01215 – Agression sexuelle, adulte  
 

Cette requérante a été agressée sexuellement par son superviseur au travail pendant une période 
de trois ans qui a commencé quand elle avait 51 ans. Elle était employée dans une entreprise 
privée qui travaillait à contrat pour un important établissement gouvernemental. Lorsque les 
agressions ont commencé, l’agresseur présumé défaisait le soutien-gorge de la requérante sous 
sa blouse, lui pinçait les fesses et les seins et empoignait son sexe. À plusieurs reprises, il 
l’avait suivie dans les toilettes, avait baissé son pantalon et avait demandé des rapports oraux. 
Elle avait refusé à chaque fois, mais le harcèlement continuait. Il cachait ses clefs, ce qui 
l’obligeait à rester pendant des heures après le travail. Il retenait ses chèques et, une fois, il 
s’était rendu chez elle pour lui donner le chèque et il avait réussi à la coincer dans la chambre et 
à avoir des rapports sexuels avec elle de force. Pour des raisons sans rapport avec les agressions 
sexuelles, l’agresseur présumé a finalement perdu son emploi et la requérante a reçu un soutien 
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du ministère gouvernemental. Des séances de counseling lui ont été offertes et la police a 
finalement été prévenue. L’agresseur présumé a été accusé d’agression sexuelle, mais il a été 
acquitté lors du procès, sa culpabilité n’ayant pas été prouvée hors de tout doute raisonnable. Il 
a décédé quatre ans après le procès. 

 
La requérante a supporté les agressions parce qu’elle avait besoin de l’emploi. Elle avait peur 
de prévenir son mari parce qu’elle craignait sa réaction à son égard et ce qu’il pourrait faire à 
l’agresseur présumé. En conséquence des mauvais traitements et du harcèlement continuel, la 
requérante est tombée malade. Sa tension sanguine a atteint des niveaux dangereusement 
élevés, et elle a commencé à souffrir de diabète adulte et d’arthrite dans le dos, les genoux, les 
pieds et les mains. En outre, elle souffrait de cauchemars, de flashbacks et de dépression. Son 
mariage a souffert du fait de sa dépression et de son intolérance des contacts physiques. Elle est 
devenue craintive, évitant tout contact social. Elle a finalement dû quitter son emploi et, bien 
qu’elle ait reçu des prestations d’invalidité de longue durée, elle a connu de graves problèmes 
financiers.  

 
Décision 
Bien qu’il n’y ait pas eu de condamnation dans cette affaire, la Commission a jugé, selon la 
prépondérance des probabilités, que la requérante avait été une victime aux termes du 
paragraphe 5 a) de la loi. Sur la base des preuves présentées, la Commission a jugé que la 
requérante avait souffert de préjudices physiques et psychologiques en conséquence des 
agressions sexuelles. La Commission a accordé à la requérante 12 500 $ pour douleur et 
souffrances et 5 000 $ pour les dépenses connexes.  

 
 
CHOC NERVEUX  
 
CHOC NERVEUX, REFUS 
 
Numéro de dossier : 0003-19103 – Choc nerveux, refus 

Le fils de cette requérante, alors âgé de 9 ans, avait été agressé sexuellement à plusieurs 
reprises par son gardien pendant une période de six semaines. Les agressions comprenaient des 
pénétrations anales, des contacts indécents et des actes de fellation. Le gardien a été reconnu 
coupable de contacts sexuels et d’incitation à des contacts sexuels et condamné à quatre ans de 
prison. Comme cette demande d’indemnisation concernait la mère et non l’enfant, et comme la 
requérante elle-même n’était pas une victime, le seul préjudice pour lequel elle aurait pu être 
indemnisée était le choc mental ou le choc nerveux subi quand elle a appris ce qui était arrivé à 
son fils.  
 
Après la révélation de la victime, la requérante et son fils ont suivi dix-huit sessions de 
counseling de soutien dans un centre local d’aide aux victimes d’agression sexuelle. Un an et 
demi plus tard, elle a aussi suivi une thérapie pendant deux mois,. Elle souffrait d’angoisse, de 
troubles de la mémoire, de difficulté à se concentrer et à faire confiance aux autres et de 
beaucoup de crainte au sujet du bien-être de son fils. Elle était obsédée par la sécurité et 
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souffrait de rappels mentaux répétés et intempestifs des agressions dont son fils avait été 
victime. Des rapports de la Société d’aide à l’enfance préalables aux agressions indiquaient que 
la requérante était facilement dépassée et que ses fonctions de parent lui causaient beaucoup de 
stress et de difficultés.   
 
Décision 
La Commission a jugé que, bien que la requérante ait des difficultés à faire face aux actes 
criminels commis à l’endroit de son fils, elle n’avait pas souffert du préjudice connu sous le 
nom de choc mental ou nerveux. Cette demande a donc été rejetée.  

 
MEURTRE ET TENTATIVE DE MEURTRE  
 
Numéro de dossier : 0006-20635 – Choc nerveux  
 

Il y a plusieurs années, le fils adulte de la requérante a tué le conjoint de fait de la requérante. 
Le fils de la requérante, qui était très jaloux de la victime, a commencé à se disputer avec lui. 
La requérante a vu son fils donner des coups de pied dans la tête de son conjoint puis lui 
frapper la tête à plusieurs reprises contre le sol. Les tentatives de la requérante pour s’interposer 
ont été vaines et elle a fini par monter à l’étage appeler 911. La victime n’a jamais repris 
conscience. Il a vécu à l’hôpital dans un état végétatif pendant plusieurs mois avant de mourir. 
L’agresseur a par la suite été condamné pour homicide involontaire.  

 
La requérante a souffert de détresse émotionnelle extrême et de dépression réactionnelle suite à 
l’agression et au décès de la victime. Ses symptômes comprenaient des accès d’angoisse, des 
troubles du sommeil, des cauchemars et des crises de larmes incontrôlables. Elle est toujours 
suivie par un psychiatre et prend des médicaments antidépressifs.  

 
 Décision 

La Commission a jugé que la requérante souffrait du préjudice connu sous le nom de choc 
mental ou nerveux, aux termes de la loi, après avoir été témoin du meurtre de son conjoint, et 
elle lui a accordé 8 000 $ pour douleur et souffrances.  

 

Numéro de dossier : 9902-13525 – Meurtre  
 

Le fils de cette requérante a été poignardé à mort à l’âge de 21 ans après qu’il eut fini son 
travail dans un magasin de chaussures. La victime quittait le centre commercial lorsque 
l’agresseur a commencé à harceler des femmes qui l’accompagnaient. Une altercation a suivi 
au cours de laquelle l’agresseur a sorti un couteau et en a donné plusieurs coups à la victime. 
L’agresseur a tenté de fuir, mais il a été rattrapé par l’agent de sécurité du centre commercial et 
retenu jusqu’à ce que la police arrive. L’agresseur a ensuite été arrêté et accusé de meurtre au 
deuxième degré. Il a plaidé coupable à l’accusation d’homicide et a été condamné à six ans de 
prison en plus du temps qu’il y avait déjà passé.  
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La demande d’indemnisation concernait les funérailles et les frais connexes. La requérante a 
soumis des reçus pour les frais de funérailles d’un montant de 9 694,26 $ ainsi qu’une demande 
de remboursement des frais engagés pour permettre à son fils qui habitait sur la côte ouest de 
venir en avion assister aux funérailles.  

 
 Décision 

La Commission a jugé que la requérante était indemnisable et lui a accordé 6 000 $ à titre de 
contribution aux frais de funérailles. C’est le montant généralement accordé pour les frais de 
funérailles et la Commission n’a pas trouvé de motif qui justifie qu’elle s’écarte de cette 
pratique. La Commission a aussi accordé à la requérante 500 $ pour les frais de déplacement de 
son fils pour assister aux funérailles.  

 

AUTRES DEMANDES D’INDEMNISATION  

HARCÈLEMENT CRIMINEL  

Numéro de dossier : 0008-21440 – Harcèlement criminel  

La requérante travaillait pour une entreprise d’autobus, en 1992, quand elle a rencontré 
l’agresseur, qui avait été recruté par l’entreprise. Au début, l’agresseur lui apportait du café et 
parlait de partir avec elle afin qu’ils vivent tous les deux heureux pour toujours. Il a commencé 
à acheter des cadeaux à ses enfants et a refusé qu’elle les lui rende. La requérante a tenté de 
décourager l’agresseur, mais il a continué jusqu’à ce qu’il soit hospitalisé pendant deux 
semaines dans un établissement psychiatrique. Quand il en est sorti, le harcèlement a empiré et 
il a perdu son emploi. Il a continué à contacter la requérante trois ou quatre fois par jour 
pendant huit ans. La requérante a fait appel à la police à plusieurs occasions, mais on lui a 
répondu qu’on ne pouvait pas accuser l’agresseur de quoi que ce soit parce qu’il ne l’avait pas 
menacée directement. L’agresseur recevait un avertissement qui le calmait pendant quelques 
semaines, puis il recommençait à harceler la requérante. Finalement, en 2000, après qu’il l’eut 
empêchée de conduire sa voiture, la police a finalement accusé l’agresseur de harcèlement 
criminel. Il a plaidé coupable et a été condamné à deux ans de probation. Malgré l’engagement 
de garder la paix, l’agresseur continue à suivre la requérante environ une fois par semaine.  

En conséquence du harcèlement, la requérante a souffert de peur, d’accès d’angoisse, de 
palpitations cardiaques, de cauchemars, de nausées, de migraines et de fatigue. Elle a éprouvé 
beaucoup de problèmes physiques qui étaient exacerbés par le stress. Elle a peur des hommes, 
est méfiante et, de façon générale, ne se sent jamais en sécurité. Elle est devenue isolée 
socialement et a perdu des amitiés à cause de sa peur de sortir.  

 Décision 
La Commission a jugé que la requérante était une victime au sens de la loi. Pour déterminer le 
montant de l’indemnité, la Commission a considéré que le harcèlement a duré huit ans et qu’il a 
eu un impact psychologique sur la requérante et a exacerbé notablement ses troubles physiques. 
La Commission a accordé à la requérante une indemnité de 5 000 $ pour douleur et souffrances.  
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CRIME D’INCENDIE  
 
Numéro de dossier : 9912-17872 – Crime d’incendie  
 

Le soir de l’incident, le requérant se trouvait chez un ami. Ils avaient bu et, à un certain 
moment, l’ami du requérant a quitté l’appartement pour aller acheter d’autres bières. Pendant 
son absence, un homme est venu demander l’ami à la porte. Le requérant ne connaissait pas 
l’homme, mais il lui a dit que son ami n’allait pas tarder à revenir. Le requérant est rentré est 
s’est endormi. Il s’est réveillé un peu plus tard entouré de flammes. Il a éteint le feu et a couru 
demander de l’aide dans une beignerie proche de l’appartement. Une ambulance a été appelée 
et le requérant a été emmené à l’hôpital. L’agent de police témoin a confirmé que le requérant 
se trouvait au mauvais endroit au mauvais moment. Son ami était un trafiquant de drogues bien 
connu qui traitait avec l’agresseur. L’agresseur avait essayé de blesser l’ami du requérant en 
lançant une bouteille de bière pleine d’essence par la fenêtre de l’appartement pendant que le 
requérant dormait. L’agresseur a plaidé coupable de mise en danger de la vie.  

   
Le requérant a subi des brûlures au deuxième degré au visage, à la poitrine, aux bras, aux doigts 
et à la cuisse droite. Il a été traité à l’hôpital pendant deux semaines, nourri avec des liquides et 
traité à la morphine, et il a suivi des séances régulières de physiothérapie pour ses bras et ses 
doigts. Après sa sortie de l’hôpital, il a fréquenté une clinique pour les brûlés à titre de malade 
externe et il a dû prendre des analgésiques pendant quatre mois. Le requérant a porté des 
bandages pendant près d’un an après l’incident et il a des cicatrices permanentes sur la poitrine, 
les deux bras et la cuisse. Il souffre également d’engourdissement dans les deux pouces. Outre 
le traumatisme physique, le requérant a souffert d’insomnie et de cauchemars graves. Il est 
devenu craintif et s’est isolé socialement. Il a reçu une aide psychiatrique et a pris des 
médicaments antidépressifs pendant six mois.  

 
Décision 
La Commission a jugé que le requérant était une victime au sens de la loi. Pour déterminer 
l’indemnité pour douleur et souffrances, la Commission a considéré le caractère soudain, 
violent et non provoqué de l’attaque, la gravité des lésions physiques et l’impact émotionnel, 
les douleurs associées au rétablissement et les cicatrices permanentes. La Commission a 
accordé au requérant une indemnité de 10 000 $ pour douleur et souffrances. Elle lui a aussi 
accordé 45 $ pour couvrir les frais d’ambulance et 27 $ pour d’autres pertes pécuniaires.  

 

VOL QUALIFIÉ  
 
Numéro de dossier : 0105-26396 – Vol qualifié  

Cette requérante de 87 ans a été blessée suite à une agression et à un vol qualifié dont elle a été 
victime dans un centre commercial. Une jeune femme a tenté de s’emparer du sac de la 
requérante et, ce faisant, l’a fait tomber à terre. La jeune délinquante a plaidé coupable à 
l’accusation de vol qualifié et a été condamnée à six mois de détention en milieu ouvert et deux 
ans de probation.  
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La requérante a été emmenée en ambulance à l’hôpital où elle a été diagnostiquée comme 
présentant une faible abrasion du genou, une fracture de la hanche et des lésions des tissus 
mous dans le haut du bras et à l’épaule. Elle a aussi souffert de trouble panique 
post-traumatique. Suite aux préjudices physiques et émotionnels subis, la requérante n’a plus 
été capable de vivre de façon autonome et a dû emménager dans un établissement offrant un 
soutien nuit et jour. Elle utilise maintenant une marchette et a besoin d’un fauteuil roulant pour 
les longues distances. La requérante prend toujours des analgésiques pour apaiser ses douleurs 
chroniques. 
 
Décision 
La Commission a jugé que la requérante avait subi des lésions en conséquence d’un acte de 
violence criminel et lui a accordé 8 000 $ pour douleur et souffrances. Par ailleurs, la 
requérante demandait une indemnisation pour couvrir de nombreuses dépenses. La Commission 
lui a accordé 45 $ pour couvrir les frais d’ambulance, 467 $ pour ses frais d’hôpital, 80 $ pour 
le fauteuil roulant et 1 882,60 $ pour les soins infirmiers. La demande de la requérante 
concernant les frais de subsistance et la nourriture a été rejetée car la Commission n’a pas pour 
pratique habituelle de couvrir le loyer et la nourriture.  

 
 
Numéro de dossier : 9906-15313 – Vol qualifié  
 

Cette requérante était employée à temps partiel comme caissière à la banque lorsque l’agresseur 
est entré dans la banque avec un revolver de calibre .38. Il a sauté par-dessus le comptoir et a 
confronté la requérante, la poussant contre un bureau. L’agresseur a pointé le revolver sur le 
ventre de la requérante et lui a ordonné de ne pas bouger. Après avoir vidé le tiroir-caisse, il a 
tenté d’ouvrir tous les autres, mais la plupart étaient verrouillés. L’agresseur est devenu très 
agité et a crié aux employés d’ouvrir leurs tiroirs. Il a vidé un autre tiroir et s’est enfui. Il a été 
appréhendé deux mois plus tard après avoir cambriolé une autre banque. Il a été accusé et plus 
tard condamné pour vol et vol qualifié, et braquage d’une arme à feu, et a été condamné à dix 
ans de prison.  

 
Le vol a causé un traumatisme émotionnel à la requérante qui a commencé à souffrir de 
cauchemars, de flashbacks, de crises de larmes, d’une peur intense et de rappels de mémoire 
intempestifs. Elle est retournée au travail trois semaines après l’incident bien qu’elle souffre 
d’angoisse et qu’à l’occasion, elle se soit déclarée malade pour ne pas venir ou ait quitté de 
bonne heure. Un an plus tard, la requérante a reçu une citation à comparaître au procès criminel 
et tous ses symptômes sont réapparus. Elle était incapable de travailler et a fini par quitter son 
emploi. Elle a été traitée pendant six mois avec des médicaments contre la dépression et 
l’angoisse. 

 
Décision 
La Commission a jugé que la requérante avait subi un préjudice connu sous le nom de choc 
mental ou nerveux après avoir été victime d’un acte de violence criminel. La Commission a 
tenu compte du fait que l’arme avait été braquée directement sur la requérante et qu’en 
conséquence, elle avait souffert d’un syndrome de stress post-traumatique. La Commission a 
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accordé à la requérante une indemnité de 5 000 $ pour douleur et souffrances. Elle lui a aussi 
accordé 2 613,28 $ pour couvrir la perte de revenu.  

 

RÉVISIONS AUX TERMES DE L’ARTICLE 25  

Numéro de dossier : 0003-19088 

À l’issue d’une audience sur preuves en 2000, la Commission avait jugé que ce requérant était 
un enfant victime d’agression sexuelle et lui avait accordé 10 000 $ pour douleur et souffrances 
et 1 992,18 $ pour couvrir ses dépenses. Parce que le requérant avait souffert d’un traumatisme 
crânien avant les agressions, l’indemnité avait été payée au bureau du tuteur et curateur public, 
en fiducie pour le requérant.  
 
La demande visait une modification de l’ordonnance de façon que les fonds soient débloqués et 
versés directement au requérant. Le requérant a fait état du fait qu’il devait payer un droit 
mensuel au tuteur et curateur public pour la gestion de son argent, et que cet argent lui 
rapporterait davantage s’il pouvait l’investir dans une caisse populaire. Le requérant a présenté 
un rapport de son médecin de famille à l’appui de son allégation qu’il était capable de 
s’occuper de ses affaires financières. Sa conjointe de fait a également témoigné du fait que le 
requérant était tout à fait capable de s’occuper de ses propres finances.  
  
Décision 
La Commission a accepté les preuves qui lui étaient présentées par le requérant, sa conjointe de 
fait et son médecin, et a ordonné que les fonds détenus en fiducie soient versés sans délai 
directement au requérant.  

 
Numéro de dossier : 9706-05877 

La requérante a fait l’objet d’une audience devant la Commission en 1999. La Commission a 
jugé qu’elle avait subi des lésions en conséquence d’un acte de violence criminel et lui a 
accordé 12 592,66 $. À cette époque, elle a été informée qu’elle pouvait revenir devant la 
Commission, aux termes de l’article 25, si elle avait besoin à l’avenir de traitement ou de 
thérapie en raison de ses lésions. 
 
La requérante demandait maintenant des fonds pour couvrir des dépenses de thérapie à venir. 
Après avoir trouvé la thérapeute appropriée, la requérante a présenté à la Commission une 
évaluation analytique et un curriculum vitæ de cette thérapeute.  
 
Décision 
La Commission a examiné l’évaluation et les titres de la thérapeute choisie et a autorisé la 
requérante à se prévaloir de ses services pendant un total de 48 séances, au prix de 80 $ la 
séance.  
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LLEETTTTRREESS  DDEE  RREEMMEERRCCIIEEMMEENNTTSS    
 
On pense généralement que les gens qui reçoivent des services n’hésitent pas à se plaindre, mais 
ne prennent guère le temps d’exprimer leur satisfaction. La Commission est fière d’annoncer 
qu’elle a reçu très peu de plaintes et que celles-ci sont traitées sans délai et, pour la majeure 
partie, à la satisfaction de toutes les parties concernées.  
 
Par contre, la Commission reçoit de nombreuses lettres de gratitude des requérants qui la 
remercient pour sa compassion et l’efficacité de ses services. Les victimes d’actes de violence 
criminels reconnaissent aussi la valeur du processus qui leur permet d’être entendus dans un 
environnement sûr devant un jury constitué de membres intègres et sensibles.  
 
On trouvera ci-dessous des extraits de lettres de requérants au sujet du programme de la 
Commission qui expriment les sentiments ressentis par les auteurs des lettres à l’issue de 
l’audience.  
 
 
Lettres aux membres du personnel  
 
« … C’était la première fois que je m’adressais à votre organisme. Lorsque j’ai appelé votre 
bureau, mon patient et moi-même ne savions pas où en était sa plainte. Quand j’ai parlé à [...], 
elle a été si patiente et compréhensive. Elle m’a indiqué exactement ce qu’il fallait que je fasse 
pour atteindre l’objectif de mon patient. Elle a fait cela avec une bonté qui ne pouvait venir que 
d’une compassion authentique pour les gens qui requièrent ses services. [...] a sérieusement 
étudié la question et elle a pris la peine de me rappeler le lendemain pour me mettre au courant 
des derniers développements. Je voudrais que tous les organismes aient une personne comme [...] 
qui travaille pour eux. »  
 
« Mme [...] a aussi exprimé sa gratitude pour la rapidité du processus et le fait qu’il avance à un 
rythme plus rapide qu’elle n’avait pensé. 
… Sachez que [...] de votre bureau m’a offert, dans toute la mesure du possible, un soutien et des 
témoignages de bonté à une époque très difficile pour moi. J’ai apprécié sa sensibilité à l’égard 
de mon dossier. » 
 
« … Un grand merci pour votre intérêt et votre compassion. Nous apprécions réellement votre 
aide dans cette affaire. C’est si bon de trouver quelqu’un qui s’intéresse à nous et qui répond à 
nos questions. »  
 
« ... Je veux simplement vous remercier pour le temps et l’attention que vous avez consacrés à 
ma demande concernant mon fils. Les services que vous offrez à ceux qui s’adressent à vous et 
votre intérêt pour la victime témoignent de votre attention. » 
 
« ... J’aimerais profiter de cette occasion pour exprimer mon infinie gratitude pour la rapidité 
avec laquelle vous avez traité ma demande d’indemnité pour agression au travail. Le membre de 
votre personnel auquel j’ai eu affaire m’a apporté un souffle d’air frais. » 
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« ... J’ai reçu votre avis et je vous remercie, vous et votre organisme, de votre bonté. Je ne pense 
pas que j’aie jamais été aussi respectée et traitée avec autant d’attention. Cela me fait presque 
peur et pourtant cela a enfin réussi à me faire pleurer. Pas des larmes de chagrin, mais des larmes 
de joie et je vous en remercie. Quel que soit le résultat, je remercie les personnes qui ont pris le 
temps d’écouter et de croire ce que j’avais à dire et ne sont pas restées incrédules [...] Vous êtes 
des gens merveilleux et je souhaite que vous ayez existé il y a vingt ans. » 
  
Lettres à la Commission  
 
« ... J’ai utilisé l’indemnité que vous m’avez accordée pour relancer ma carrière et mon emploi, 
et renforcer mon amour-propre, et cela m’a permis (en trois ans) de réussir. […] Je peux 
maintenant me lever le matin, m’habiller et faire face à la journée avec une certaine dose 
d’espoir et de confiance. Je vous remercie tellement de m’avoir aidé à me relever de ce qui a été 
pour moi un défi difficile. Vous avez certainement joué un rôle (et un rôle clé) dans les 
changements que j’ai apportés à ma vie. » 
 
« Je voudrais profiter de cette occasion pour remercier toutes les personnes qui ont participé au 
traitement de ma demande. J’estime que mes rapports avec la Commission d’indemnisation ont 
été positifs et je suis reconnaissant qu’un tel service soit à la disposition des victimes d’actes 
criminels. Bien que le processus ait pris du temps, j’estime que ma demande a été traitée de 
façon efficace et j’ai trouvé tous les membres du personnel à la fois professionnels et obligeants. 
[…] Pour la première fois de ma vie, j’ai eu le sentiment que l’on m’avait tendu la main. Je 
souhaite au programme un succès continu. Il a certainement fait une différence dans ma vie. »  
 
« J’aimerais vous remercier de votre indemnité réfléchie, attentionnée et généreuse. Je n’ai pas 
entamé ce processus sans quelques inquiétudes, mais, grâce à l’aide de […] qui a examiné ma 
demande, à ses réponses à mes questions et à la façon dont elle a calmé mes peurs qui étaient 
bien réelles, et grâce à la façon réfléchie, prévenante et sensible avec laquelle j’ai été traitée lors 
de l’audience orale devant […] et […], cette procédure s’est avérée beaucoup moins effrayante et 
accablante que je ne le craignais. Je tiens à ce que vous sachiez que vous avez répondu à mes 
besoins et que vous avez certainement fait une grande différence dans ma vie. » 
 
Lettres à la présidente et aux membres de la Commission  
 
« … Je tiens à vous transmettre mes remerciements et mon appréciation pour le tact et la 
compréhension dont vous avez fait preuve à mon égard. » 

« ... Je me sens honorée d’avoir eu l’occasion d’assister (à l’audition orale) avec […] et je suis 
reconnaissante du fait que le processus permette aux victimes d’actes de violence de se faire 
accompagner par une personne soutien. Les répercussions de cette audience ont été énormes pour 
[…]. Le membre de la Commission avait mentionné que les gens ont souvent l’impression qu’ils 
peuvent laisser leur fardeau dans la salle avec vous et […] a vraiment fait cette expérience. Les 
mots que vous lui avez adressés étaient généreux, rassurants, honnêtes et stimulants. Bien qu’il 
soit possible que […] ne bénéficie pas d’une indemnisation financière, le fait qu’elle a eu la 
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possibilité de raconter son histoire à des autorités officielles, grâce à la façon dont vous menez 
les audiences, a été pour elle une expérience merveilleuse. Elle a exprimé un grand soulagement 
et elle a eu le sentiment d’être reconnue et entendue. […] Je ne peux pas vous dire quel bonheur 
c’est pour moi de savoir que, lorsque les gens s’adressent à la Commission d’indemnisation des 
victimes d’actes criminels, ils sont traités avec tant de respect et de dignité. »  

« Merci de votre décision de prolonger mes séances de thérapie. Les séances que j’ai déjà eues 
ont déjà changé ma vie et leur extension m’aidera à trouver la paix du cœur et de l’esprit. » 

« Il y a juste deux semaines, j’ai été en contact avec une cliente qui avait assisté à une audience 
de la Commission d’indemnisation des victimes d’actes criminels. Elle avait été très 
impressionnée par la façon dont l’audience était menée et estimait que les membres l’avaient très 
bien traitée avec beaucoup de respect. Ce n’est pas la première fois que nous entendons ce type 
de commentaire ».  
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 SONDAGE AUPRÈS DES INTERVENANTS  
 

Exercice 2001-2002 
 
 
 
 
 

Positifs
91 %

Négatifs
5 %

Pas de réponse
4 %

Questions N Positifs Négatifs Pas de réponse

1. Premier contact utile 13.45 % 0.46 % 0.38 %
2. Formules faciles à comprendre 12.99 % 0.84 % 0.46 %
3. Appels téléphoniques retournés dans les 24 heures 11.55 % 1.52 % 1.22 %
4. Réponse aux lettres dans les 3 semaines 12.39 % 0.76 % 1.14 %
5. Compréhension du processus d'audience 13.53 % 0.61 % 0.15 %
6. Sentiment de sécurité pendant l'audience 13.60 % 0.46 % 0.23 %
7. Traité avec justice par la CIVAC 13.68 % 0.15 % 0.46 %

91.19 % 4.79 % 4.04 %
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Lieux des audiences 
 
Cette année, la Commission a augmenté le nombre de lieux où elle tient audience, lesquels sont 
passés de 11 à 18, ce qui accroît l’accessibilité et réduit le temps d’attente avant qu’une audience 
soit tenue.  
 
Les lieux d’audience sont les suivants : 
Belleville, Dryden, Hamilton, Kenora, Kitchener, London, North Bay, Orillia, Ottawa, 
Peterborough, Sault Ste. Marie, Sioux Lookout, St. Catharines, Sudbury, Thunder Bay, Timmins, 
Toronto et Windsor. 
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Nombre d'audiences par lieu

1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002
BELLEVILLE 48
HAMILTON 0 0 115 101
KENORA 2 3 15 0
KITCHENER 0 15 35 64
LONDON 52 102 124 122
NORTH BAY 12 11 14 17
ORILLIA 0 14 32 62
OTTAWA 65 103 141 128
PETERBOROUGH 0 21 56 35
SAULT STE. MARIE 7 14 17 47
SIOUX LOOKOUT 0 1 0 14
ST.CATHERINES 0 34 60 39
SUDBURY 23 29 51 27
THUNDER BAY 8 20 63 52
TIMMINS 0 3 23 19
VANCOUVER 15 13 15 0
WINDSOR 23 35 48 71
TORONTO 1702 1597 2049 1398
Total 1909 2015 2858 2244
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Résumé de 30 ans d'octroi d'indemnités

Année Audience       Moyenne        Total
1967-1968 1 308.90 308.90
1968-1970 11 3,260.68 35,867.47
1970-1971 121 2,020.36 244,463.85
1971-1972 196 2,018.14 395,555.70
1972-1973 82 1,396.07 114,477.43
1973-1974 402 1,797.61 722,637.33
1974-1975 349 2,082.89 726,928.03
1975-1976 451 2,001.50 902,678.29
1976-1977 609 2,337.67 1,423,640.93
1977-1978 563 2,862.94 1,611,836.88
1978-1979 713 2,452.29 1,748,484.75
1979-1980 843 2,574.96 2,170,688.91
1980-1981 918 2,651.79 2,434,343.92
1981-1982 979 2,840.14 2,780,496.74
1982-1983 950 3,035.47 2,883,698.21
1983-1984 970 3,350.22 3,249,715.56
1984-1985 1,086 3,025.68 3,285,883.54
1985-1986 1,220 3,278.91 4,000,275.27
1986-1987 1,376 3,132.33 4,310,085.36
1987-1988 1,315 4,528.48 5,954,956.00
1988-1989 1,497 4,770.72 7,141,766.92
1989-1990 1,871 4,759.27 8,904,599.52
1990-1991 1,815 5,374.24 9,754,254.64
1991-1992 2,089 5,813.98 12,145,412.75
1992-1993 2,646 5,177.00 13,698,341.52
1993-1994 3,349 5,023.93 16,825,144.47
1994-1995 3,669 4,914.35 18,030,736.09
1995-1996 3,855 4,658.27 17,957,645.17
1996-1997 3,412 3,857.15 13,160,609.73
1997-1998 2,375 6,088.95 14,461,253.00
1998-1999 1,909 6,596.72 12,593,145.00
1999-2000 2,015 6,804.15 13,710,352.30
2000-2001 2,858 5,870.55 16,778,025.30
2001-2002 2,244 6,842.54 16,704,761.92
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Indemnités payées au cours d'une période de 30 ans
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Preuves Orales Révisions

AUDIENCES – Tableau 1

1999-2000 2000-2001 2001-2002
Sur preuves 803           1 318 811
Orales 1 176        1 532 1 432
Révisions (preuves/orales) 36             8 1
Nombre total d'audiences 2 015        2 858 2 244

Toutes les demandes dont la Commission est saisie donnent lieu à une audience 
une fois que tous les renseignements requis ont été présentés. Le délai d’attente
avant l’audience dépend en grande partie du temps qu’il faut pour obtenir les 
documents nécessaires à l’appui de la plainte. Il y a trois types d’audiences :

Audience sur preuves où un seul membre de la Commission examine tous les 
renseignements présentés à l’appui d’une plainte. 

Audience orale où un comité de deux membres de la Commission examine les 
renseignements soumis précédemment ainsi que tout témoignage oral du requérant
ou d’autres parties présentes à l’audience. 

Révisions – Une révision a lieu lorsqu’un requérant n’est pas d’accord avec une
décision prise par un seul membre de la Commission. Des audiences de révision
sont prévues aux termes de l’article 10 de la Loi sur l’indemnisation des victimes
d’actes criminels, devant un comité de deux membres. 



DÉCISIONS – Tableau 2

1999-2000 2000-2001 2001-2002
Montant des indemnités 12 343 929,24 $ 15 281 026,00 $ 15 112 051,65 $
Nombre des indemnités 2 205                   2 498 2 134
Refus 83                        59 93

Moyenne des indemnités 5 598,15 $ 6 117,30 $ 7 081,56 $
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1999-2000 2000-2001 2001-2002
Montants forfaitaires 12 343 929,24 $ 15 281 026,00 $ 15 112 051,65 $
Versements  périodiques 
mensuels 1 365 412,52 $ 1 497 023,00 $ 1 592 710,27 $
Total 13 709 341,76 $ 16 778 049,00 $ 16 704 761,92 $
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INDEMNITÉS ACCORDÉES – Tableau 3

Ventilation des indemnités

 Nbre de 
dossiers 

Montant  (en 
millions) 

Indemnités 
(%)

Nbre de 
dossiers 

Montant  (en 
millions) 

Indemnités 
(%)

Preuves – Montants forfaitaires 983 5 231,30 $ 34,23 % 501 2 933,50 $ 19,41 %
Orales – Montants forfaitaires 1 515 9 248,40 $ 60,52 % 1 633 11 669,97 $ 77,22 %
Preuves – Montants forfaitaires 2 498 14 479,70 $ 94,76 % 2 134 14 603,47 $ 96,63 %
Orales – Montants forfaitaires
Article 10 (preuves et orales) 8 7,40 $ 0,05 % 1 7,40 $ 0,05 %
Article 14 92 136,20 $ 0,89 % 141 196,36 $ 1,30 %
Article 22 10 4,90 $ 0,03 % 14 5,91 $ 0,04 %
Article 25 452 361,60 $ 2,37 % 403 403,06 $ 2,67 %
Rapports médicaux et autres 3 154 291,20 $ 1,91 % 2 797 337,70 $ 2,23 %
(Traductions, témoignage police)
Total 3 716    801,30 $ 5,24 % 3 356   950,43 $ 6,29 %
Chèques oblitérés (441,80 $) -2,92 %
Total 6 214    15 281,00 $ 100,00 % 5 490   15 112,10 $ 100,00 %

Ventilation des indemnités
2001-20022000-2001 



Article 14 – Des paiements provisoires sont accordés avant l’audience d’une demande aux 
termes des dispositions de l’article 14 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes
criminels..                                                           

Des paiements supplémentaires sont envisagés après que la Commission a tenu une
audience et octroyé une indemnité. 

Des paiements supplémentaires sont effectués aux termes des dispositions des articles 22 
et 25 de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels. 
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INDEMNITÉS PAR ARTICLE DE LA LOI  – Tableau 4

Article 14 Article 22 Article 25
1999-2000 39 8 349
2000-2001 92 10 452
2001-2002 141 14 403



INDEMNITÉS TRAITÉES – Tableau 5
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OCTROI DES INDEMNITÉS – Tableau 5
1999-2000 2000-2001 2001-2002

Demandes reçues 3 630 3 935 3 802
Dem. prolong. retournées 837 661 931
Audiences tenues 2 015 2 585 2 244
Indemnités traitées 2 205 2 498 2 134



TYPES D’INFRACTIONS – Tableau 6 
(Sur la base des indemnités payées au cours de l’exercice 2001-2002)

2001-2002
Causes (%) Dossiers Montant ($) Indemnités (%)

Voies de fait
Voies de fait 54,22 % 1 157       6 536 600,00   44,76 %
Voies de fait contre agent de la paix 4,36 % 93            271 450,00      1,86 %
Voies de fait contre membre famille 1,03 % 22            192 118,00      1,32 %

59,61 % 1 272       7 000 168,00   47,94 %
Demandes en cas de décès
Meurtre 7,31 % 156 1 252 790,00   8,58 %
Négligence criminelle causant mort 0,14 % 3 27 413,00        0,19 %

7,31 % 159 1 280 203,00   8,58 %
Autre
Crime d'incendie 0,47 % 10            94 490,00        0,65 %
Vol qualifié 1,08 % 23            103 010,00      0,71 %
Harcèlement criminel 0,23 % 5               18 130,00        0,12 %

1,78 % 38            215 630,00      1,48 %
Demandes pour agression sexuelle
Agression sexuelle, adulte 7,40 % 158 1 261 368,00   8,64 %
Agression sexuelle, enfant 20,48 % 437 4 074 630,00   27,90 %
Agression sexuelle, antécédents 3,28 % 70 771 430,00      5,28 %

31,16 % 665 6 107 428,00   41,82 %

TOTAL 100 % 2 134       14 603 429,00 100 %
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NOMBRE D’APPELS PAR MOIS – Tableau 7

Exercice financier 2001-2002 
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La Commission a un centre automatisé de distribution des appels avec un 
personnel de six représentants des services aux clients qui travaillent à tour de 
rôle. Les appels vont des simples demandes de renseignements sur la façon de 
fonctionner de la Commission ou l’état d’une demande à des requêtes complexes  
de la part de personnes souvent en détresse qui désirent déposer une plainte. Les 
représentants de la Commission, qui ont reçu une formation poussée, ont
l’excellente réputation de  traiter tous les clients avec dignité, compassion et 
respect. 

Nota : Août 2000 et mars 2002 – Le système automatisé n’a pas fonctionné pendant une partie du mois, ce qui explique le 
faible nombre des appels enregistrés. 
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